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Résumé 

Cet avis stratégique brosse le portrait de la situation quant à la fréquentation des programmes 

universitaires en éducation menant à une carrière en français langue seconde au Canada. Il est 

issu d’une enquête menée en 2023 par Marie-France Gaumont pour l’Association canadienne 

des professionnels de l’immersion (ACPI) et bénéficie de l’appui financier du programme des 

langues officielles du ministère du Patrimoine canadien.  

 

 

Le but ultime de cette enquête est d’identifier les enjeux liés au recrutement d’étudiant.es dans 

les programmes universitaires en éducation dans le but d’accroître le bassin de relève 

enseignante en enseignement du français langue seconde en contexte de pénurie.  Plus 

spécifiquement, cet avis stratégique cherche à mettre un visage aux défis quant à l’offre de 

places, aux demandes d’admission, au taux d’inscriptions et au taux de diplomation au 

baccalauréat ou à un programme qualifiant en enseignement en français langue seconde en 

contexte de pénurie d’enseignant.es.  

 

 

Fort révélatrice, cette enquête permet de dresser la liste des obstacles rencontrés par les 

facultés d’éducation dans leurs efforts de recrutement et de rétention d’étudiant.es en plus 

d’identifier leur contribution, actuelle et à venir, pour atténuer la pénurie. Six grands constats se 

dégagent de notre analyse. 

 

1. Difficulté pour les facultés d’éducation à suffire à la demande d’enseignant.es qualifié.es 

pour les programmes en immersion française. 

2. Aucune tendance pancanadienne de l’évolution du nombre d’inscriptions dans les 

programmes en éducation et en formation à l’enseignement du français langue seconde. 

3. Manque de ressources financières et humaines dans les facultés d’éducation. 

4. Exigences administratives des programmes, freins à l’inscription et motifs d’abandon. 

5. Peu de mesures atténuantes mises en place. 

6. Abandon d'études avant l’obtention du diplôme ou abandon de la profession. 

 

 

Cet avis stratégique, réalisé avec l’aimable participation d’une trentaine d’universités et de 

nombreux ministères de l’Éducation des provinces et des territoires, lève donc le voile sur 

l’attrait de la formation universitaire en éducation et sur les enjeux liés au recrutement 

d’étudiant.es en plus de proposer des pistes de solution concrètes pour élargir les bassins de 

relève enseignante en immersion française dans chaque province et territoire. 
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RÉSULTATS D’ENQUÊTE ET                   
AVIS STRATÉGIQUE 
 

Cet avis stratégique, produit par la consultante Marie-France Gaumont pour le compte de 

l’Association canadienne des professionnels de l’immersion (ACPI) avec l’appui financier du 

programme des langues officielles du ministère du Patrimoine canadien, est né des résultats 

d’une enquête pancanadienne visant à brosser le portrait des enjeux liés au recrutement 

d’étudiant.es dans les programmes universitaires en éducation dans le but d’accroître le bassin 

de relève enseignante en français langue seconde (FLS) en contexte de pénurie. 

 

Avant-propos 

 

Forte des résultats récoltés à la suite de la publication du rapport de sa 

Consultation pancanadienne (ACPI, 2018), puis des conclusions de l’étude 

visant à chiffrer la pénurie  d’enseignant.es en IF diffusée en novembre 

2021 ainsi que du rapport d’activités de sa Stratégie de recrutement et de 

rétention d’enseignant.es en immersion française (IF), l’Association 

canadienne des professionnels de l’immersion est en mesure de cibler la 

hausse du nombre de diplômés des facultés d’Éducation comme l’une des 

principales solutions à l’atténuation de la pénurie d’enseignant.es qui sévit 

au pays. De cette évidence est né le désir d'obtenir un portrait factuel de 

la situation et de bien comprendre le contexte, les enjeux, les défis et les 

particularités de chacun des milieux universitaires offrant des programmes qualifiant en 

enseignement en français langue seconde (FLS).   

 

Lors de la tenue de l’événement pancanadien Grande Virée 2022 et 2023, une tournée de 50 

écoles secondaires et de 22 universités de toutes les provinces du pays, du projet de 

l’Observatoire et de ses activités liées à jobimmersion.ca, l’ACPI a été en contact direct avec 

plusieurs facultés d'éducation. Cette présence sur le terrain a permis de dégager quelques 

observations importantes. 

 

Tout d’abord, certains programmes de formation des maîtres limitent le nombre d’étudiant.es 

admis malgré la pénurie évidente d'enseignant.es. D’autres, au contraire, sont très loin du 

nombre de places subventionnées disponibles ce qui les fragilisent aux yeux des dirigeants des 

facultés d’éducation. De plus, plusieurs programmes permettant de qualifier les étudiant.es en 

enseignement du français langue seconde et en immersion française sont fragmentés ou 

partagés entre départements (par exemple, le département des langues, des arts et celui de 

La pénurie du personnel 

enseignant peut se définir par le 

nombre insuffisant 

d’enseignant.es qualifié.es et 

formé.es pour répondre à la 

demande croissante en 

enseignement du français langue 

seconde et en immersion 

française. 
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l’éducation), se dédoublent à l’intérieur du même établissement d’enseignement supérieur (par 

exemple, un baccalauréat en enseignement du primaire se trouve à la fois à l’université mère et 

dans une faculté créée pour regrouper des programmes offerts en français) ou, encore, relèvent 

en partie d’un département, en partie d’un institut national et en partie d’un sous-programme. 

Ce partage et cette fragmentation rendent le parcours des étudiant.es complexe, le partage 

d’informations entre les instances difficiles et ajoutent des défis à l’admission, à l’inscription et à 

l’expérience des étudiant.es. 

 

Qui plus est, quelques facultés d’éducation offrant des parcours en enseignement du français 

langue seconde semblent souffrir du peu de ressources mis à leur disposition pour effectuer du 

recrutement, surtout celles qui obligent un premier Baccalauréat avant les études en éducation. 

D’autres encore semblent avoir surtout misé sur le recrutement d’étudiant.es à l’international 

sans liens établis avec les services d’immigration ce qui fait en sorte qu’on forme de nouveaux 

enseignant.es contraints de retourner dans leur pays d’origine une fois leur diplôme obtenu.    

 

Ainsi, une vaste cueillette de données auprès des universités offrant des parcours menant à une 

carrière en FLS s’est imposée afin de vérifier la validité de ces observations et de brosser un 

portrait juste de la situation considérant le rôle prépondérant joué par les facultés d’éducation 

dans la formation de la relève enseignante. L’intention de cet avis stratégique est donc de 

partager les résultats de notre cueillette de données, de contribuer à la réflexion en comparant 

l’offre et la demande puis, ultimement, à la mise en place de mesures concrètes favorisant 

l’inscription dans les programmes en éducation menant à une qualification en enseignement.   

 

Plus précisément, le présent avis stratégique vise trois grands buts. 

1. Mieux comprendre le portrait actuel et l’état des lieux quant à la contribution actuelle des 

universités dans la formation des enseignant.es pour les programmes de FLS et d’IF. 

 

2. Procéder à l’inventaire des obstacles rencontrés par les universités dans leurs efforts pour 

augmenter le nombre de candidat.es admis dans un programme qualifiant en enseignement 

en français langue seconde afin de répondre à la demande actuelle et future d’enseignant.es 

qualifiés. 

 

3. Formuler des recommandations stratégiques afin de nourrir la réflexion des milieux 

universitaires, ministériels et scolaires dans l’intention de stimuler les demandes 

d’admission, hausser le nombre d’inscriptions et le nombre de diplômés des programmes 

qualifiants en enseignement du FLS et en IF pour réduire l'écart entre la demande croissante 

d’enseignant.e.s qualifié.e.s et formé.e.s en FLS et en IF et le nombre insuffisant 

d’enseignant.e.s qualifié.e.s et formé.e.s pour répondre à la demande. 
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Méthodologie 

 

Cueillette de données primaires  

Pour parvenir à nos fins, il a d’abord été question d’une cueillette intensive de données primaires 

pertinentes prélevées essentiellement à partir de sites Web. Nous avons ensuite procédé à une 

analyse minutieuse du rapport de l’étude visant à chiffrer la pénurie (ACPI, 2021) afin d’extraire 

les données spécifiques au manque identifié dans chaque province et chaque territoire.  

 

Par la suite, nous avons voulu connaître le nombre d’enseignant.es actuels œuvrant au sein des 

programmes en FLS et en IF. Comme cette donnée n’est généralement pas disponible, nous 

avons généré une estimation de celle-ci en extrapolant nos résultats à partir du nombre d’élèves 

inscrits dans un programme en immersion française au pays en 2020-2021 selon les données de 

Statistique Canada et celles de Canadian Parents for French (2022). Notre calcul nous a menés à 

18 936 enseignants répartis dans 2 106 écoles offrant un programme d’immersion française au 

Canada. La formule utilisée est la même que celle qui a été utilisée lors du rapport de la 

Consultation pancanadienne soit, le nombre total d'élèves divisé par une moyenne de 25 élèves 

par classe. 

 

Puis, nous avons procédé à la liste des prérequis pour enseigner dans chacune des provinces et 

des territoires avec l’intention de se faire une idée précise des exigences pour mieux les 

comparer aux conditions d’admission dans un programme qualifiant en enseignement.  

 

Enfin, nous avons dressé la liste des universités formant des enseignant.es en français langue 

seconde et en immersion française selon la banque de données d’Universités Canada et en la 

comparant avec celle de Smith, Masson et al. (2022) pour les fins de notre analyse. Cette liste 

totalisant 40 universités a d’ailleurs servi de base de données pour notre enquête. 

 

Revue de la littérature  

Il était important de procéder à une recherche d’articles scientifiques et journalistiques, de 

rapports de recherche, de mémoires et d’ouvrages de références afin d’analyser les écrits 

récents sur le sujet de l’offre et de la demande pour la formation des maîtres. À cet effet, une 

quarantaine de documents ont été retenus et ont permis d’approfondir notre compréhension et 

d’effectuer un état des lieux. Plusieurs références à nos lectures viennent soutenir nos propos 

dans cet avis stratégique. Une bibliographie complète de nos sources figure à la fin du présent 

document. 
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Demandes d’information  

On a sollicité tous les ministères de l’Éducation des provinces et des territoires afin de leur 

demander des données nous permettant de : 

o Chiffre la pénurie d’enseignant.es qualifié.es dans leur province ou territoire; 

o Dénombrer les enseignant.es œuvrant en FLS et en IF dans leur province ou territoire; 

o Évaluer le nombre de permis temporaires d’enseigner émis en 2020-2021 et en 2021-

2022. 

 

On a aussi procédé à des demandes de données auprès des 40 universités figurant sur notre 

courte liste. Cette fois, nos demandes s’attardaient : 

o À la capacité maximale d’accueil dans un programme (baccalauréat et spécialisation) en 

enseignement régulier et FLS; 

o Au nombre d’étudiant.es inscrits dans un programme (baccalauréat et spécialisation) en 

enseignement régulier et FLS;  

o Au nombre de diplômes décernés en 2020-2021 et 2021-2022; 

o Aux pratiques de recrutement ou plan de recrutement des facultés d’éducation. 

 

Enquête par sondage  

Nous avons choisi d’administrer un sondage en ligne diffusé à partir de la plateforme Survey 

Monkey étant donné que plusieurs demandes d’information n’ont pas satisfait nos besoins 

(certaines étaient incomplètes ou, encore, les données étaient introuvables).  

 

Le sondage a été envoyé à quarante universités (voir la liste en annexe B) représentées par des 

personnes occupant une fonction de coordination, de chef ou de direction de programme en 

enseignement du FLS, de professeur.e régulier responsable du volet FLS et de direction du 

recrutement, répondant au moins à l’un des critères suivants : 

o Offre de Baccalauréat en éducation en français; 

o Offre de Baccalauréat en éducation avec cours ou spécialité en enseignement du 

français langue seconde; 

o Offre d’un programme spécifique en enseignement immersif en français. 

 

Notre sondage était composé de 24 questions disponibles en anglais et en français (voir l’annexe 

A du présent document).  
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Ces questions allaient nous permettre de : 

1. identifier le profil de l’université répondante;  

2. quantifier l’achalandage dans les programmes de Baccalauréat en éducation et en 

enseignement en FLS;  

3. analyser les exigences d’admission incluant les tests de compétences linguistiques; 

4. nommer les obstacles au recrutement et les stratégies gagnantes; 

5. évaluer le taux de diplomation et les motifs d’abandon; 

6. examiner les sources de financement reçues et à recevoir pour bonifier les programmes; 

7. cerner leur engagement pour atténuer la pénurie dans leur province. 

 

Au total, 28 répondants ont répondu à nos questions. La durée moyenne de réponse aux 

questions était de 12 minutes. Il importe de mentionner que 61% des 28 questionnaires soumis 

par nos répondants sont complets et comportent des réponses à nos 24 questions.  

 

Quant au taux de réponse, 28 universités sur les 40 invitées ont répondu au sondage (taux de 

réponse de 70%). Au niveau de la représentativité de notre sondage, il est intéressant de 

constater que nous avons obtenu : 

• 4 réponses de la Colombie-Britannique sur 4 universités invitées,  

• 2 réponses de l’Alberta sur 2 universités invitées,  

• 2 réponses de la Saskatchewan sur 3 universités invitées; 

• 1 réponse du Manitoba sur 4 universités invitées; 

• 10 réponses de l’Ontario sur 14 universités invitées; 

• 2 réponses du Québec sur 4 universités invitées; 

• 1 réponse de la Nouvelle-Écosse sur 2 universités invitées;  

• 4 réponses du Nouveau-Brunswick sur 4 universités invitées ; 

• 1 réponse de l’Île-du-Prince-Édouard sur 1 université invitée; 

• 1 réponse de Terre-Neuve et Labrador sur 1 université invitée. 

 

Avec toutes ces données en main, nous avons été en mesure de procéder à une analyse 

rigoureuse en établissant des parallèles. Les résultats de cette analyse, pour les fins de cet avis 

stratégique, sont présentés sous forme de constats et de facteurs associés à notre collection de 

données utiles.  
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Limites de notre enquête 

Par souci d’intégrité intellectuelle, il importe ici de mentionner certaines limites inhérentes au 

processus de collecte de données et au contenu du présent avis stratégique.  

 

1. Difficulté d’obtenir des données fiables et comparables lors des demandes d’information. 

En l’absence de système de données obligatoires, nous avons dû faire preuve de créativité et de 

persévérance dans notre quête d’informations spécifiques concernant l’état de la pénurie 

d’enseignant.es en IF, l’offre de places subventionnées et le taux d’inscriptions dans les 

programmes qualifiant en éducation. 

 

Seulement cinq des douze ministères de l’Éducation sollicités ont été en mesure de nous fournir 

des données. Deux d’entre eux nous ont d’ailleurs mentionné qu’ils ont dû mettre les bouchées 

doubles afin de réussir à nous les fournir. Pour les sept autres, la réponse reçue a été que ces 

données n’étaient pas compilées, non disponibles ou qu’il était impossible de nous les remettre 

sans passer par une demande formelle d’accès à l’information. 

 

Avec les données de cinq provinces et territoires, nous nous sommes tout de même retrouvés 

avec de l’information difficilement comparable. À titre d’exemple, le Manitoba calcule la pénurie 

d’enseignant.es en français langue première et en immersion française en excluant le français 

langue seconde alors que l’Ontario regroupe tous les programmes de français langue seconde en 

incluant l’immersion française et en excluant le français langue première. 

 

Les données des universités ont été aussi très difficiles à obtenir. Comme nous le verrons plus 

loin, les programmes sont parfois sous la responsabilité de plusieurs instances et donc, nos 

interlocuteurs nous fournissaient des données partielles. Nous avons donc fait en moyenne cinq 

approches dans le même établissement avant d’obtenir des réponses parfois positives, souvent 

négatives. En somme, seulement douze universités nous ont fourni des données spécifiques. 

 

2. Représentativité relative des réponses au sondage.  

En plus de la tâche souvent ardue de cueillir des données dans le contexte de cet avis 

stratégique, certaines universités étaient inconfortables à nous dévoiler certaines données. Nous 

avons d’ailleurs adapté notre questionnaire pour éviter d’identifier les répondants. Les réponses 

obtenues sont donc liées à une province et non à un établissement spécifique.  
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Ainsi, le nombre de réponses par province peut ne pas correspondre au nombre d’universités 

sollicitées puisqu’elles ne sont pas identifiées. Il est donc possible que plusieurs personnes à 

même une université aient répondu à notre sondage.  

 

De plus, aucune question ne nous permettait de connaître la fonction exacte occupée par les 

répondants (coordination, de chef ou de direction de programme en enseignement du FLS, de 

professeur.e régulier responsable du volet FLS ou de direction du recrutement). Il est donc 

possible que les points de vue diffèrent selon la fonction occupée par le répondant au moment 

de remplir notre questionnaire.  

 

De plus, certains questionnaires sont incomplets et laissent donc certaines questions sans 

réponse. Ceci a, bien sûr, un impact sur la valeur de l’interprétation de certaines questions. 

 

Enfin, il aurait été intéressant de mener, en parallèle, un sondage auprès de la communauté 

étudiante des mêmes universités afin d’être en mesure de comparer les perceptions qui, dans le 

cas présent, représentent uniquement celles du personnel universitaire ayant répondu à nos 

questions. 

 

3. Questions sujettes à interprétations. 

Considérant que notre sondage a été soumis à quarante universités canadiennes, toutes 

autonomes et fonctionnant selon des règles et des modes administratifs uniques, certaines de 

nos questions ont pu ne pas être adaptées à leur contexte particulier.  

 

Plusieurs questions conditionnelles ont été développées en tenant compte des possibles 

différences dans l’offre ou la gestion des programmes en éducation, mais certaines particularités 

ont peut-être teinté la compréhension de nos questions. 
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Introduction 

 

La pénurie d’enseignant.es est devenue une situation universelle. Au Canada, comme ailleurs, la 

demande pour des enseignant.es est toujours plus grande et de plus en plus pressante. L’attrait 

de la profession semble s’affaiblir. Le milieu de l’éducation s’inquiète. Les parents d’élèves aussi.  

 

Plus le temps passe, plus le phénomène créé par le manque d’enseignant.es s’accentue. Déjà en 

1995, on s’alarmait du manque d'enseignant.es suppléants pour l'immersion et d'enseignant.es 

spécifiquement formés pour enseigner en immersion (Obadia et Martin, 1995, p.1). Aujourd’hui 

ce manque est devenu une pénurie généralisée et, si on se base sur les projections 

démographiques de Statistique Canada (2022b), la situation perdurera au moins jusqu’en 2031.  

 

Les conséquences de cette rareté sont multiples. Plusieurs écoles sont touchées. Celles offrant 

des programmes d’immersion française en souffrent probablement un peu plus. Les directions 

de ces écoles doivent combler des postes d’enseignant.es qui sont, bien sûr, diplômé.es d’un 

programme universitaire en éducation, mais aussi qualifié.es en enseignement du français 

langue seconde ou détenant les compétences linguistiques requises en français. Tout cela dans 

un milieu souvent majoritairement anglophone, ce qui est loin d’être une mince affaire. 

 

En novembre 2021, l’ACPI a publié une enquête permettant d’estimer l’ampleur de cette pénurie.  

Une première à ce jour alors que la pénurie d’enseignant.es reste difficile à illustrer avec justesse 

par manque de données. Les résultats de cette enquête chiffrent le manque d’enseignant.es en 

immersion française à approximativement 1 400 à travers le pays pendant l’année scolaire 2020-

2021. Ce résultat est une approximation puisque les données recueillies n’étaient pas complètes, 

mais il représente tout de même un bon point de départ pour pousser la réflexion. 

 

C’est d’ailleurs ce que l’ACPI a fait. Elle a choisi de pousser sa réflexion en allant vérifier si les 

facultés d’éducation du pays décernaient assez de diplômes annuellement afin de répondre à la 

demande spécifique de chaque province et de chaque territoire. Cet avis stratégique est donc le 

résultat combiné d’une collection de données existantes et d’une enquête menée auprès d’une 

quarantaine d’universités du pays. 

L’intention de cet avis stratégique est de faire un état des lieux en procédant à une 

analyse des freins et des défis limitant les bassins de recrutement de diplômé.es 

universitaires en enseignement du FLS, ainsi qu'un inventaire des solutions à 

envisager afin de répondre à la demande d’enseignant.es en immersion française, 

déjà identifiée dans l’étude visant à chiffrer la pénurie publiée par l’ACPI (2021) . 
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Il est ainsi structuré selon six constats importants assortis de 20 facteurs qui ressortent avec 

force de notre analyse de la situation actuelle. Chacun de ces constats est détaillé ci-après afin 

d’exposer un argumentaire soutenu par des données probantes. S’ensuivent des 

recommandations spécifiques comportant des pistes de solutions qui seront parfois 

administratives, parfois liées à l’expérience étudiante et parfois relevant de pratiques 

exemplaires qui connaissent du succès dans certaines universités canadiennes. 

 

Ultimement, cet avis stratégique devrait être utile au milieu de l’éducation pancanadien (conseils 

scolaires, ministères, universités et bailleurs de fonds – ministère du Patrimoine canadien) dans 

leurs efforts visant à augmenter les bassins de diplômés pour répondre à la demande sans cesse 

grandissante de personnel enseignant en immersion française. 
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Premier constat 

 Force est de constater que les facultés d'éducation du pays ne suffisent pas à la demande 

d’enseignant.es qualifié.es pour les programmes en immersion française.   

 

Chaque enseignant au Canada doit, selon les règles établies par chaque province et territoire, 

être détenteur d’un Baccalauréat en éducation afin d’exercer la profession. Les facultés 

d’éducation devraient donc être les principaux dispositifs de création de bassins de nouveaux 

enseignant.es prêts à l’embauche par les conseils, divisions, districts et centres de services 

scolaires du pays.  

 

Or, et ce n’est un secret pour personne, les facultés d’éducation ne diplôment pas assez 

d’étudiant.es en éducation tous les ans afin de répondre à la demande de toutes les écoles du 

pays, en particulier, celles offrant des programmes en immersion française qui comptent, pour 

l’instant, près 19 000 enseignant.es. 

 

 

Comme le fait remarquer le Commissariat aux langues officielles, « Il est intéressant de noter 

que toutes les facultés ont déclaré que le nombre de diplômés de chacun de leur programme ne 

répond pas à la demande d’enseignant.es en FLS des conseils scolaires de leur région. » (CLO. 

2019. p.2) Même son de cloche du côté de nos répondants. Devant cet état de fait, des solutions 

d’urgence sont déployées avec, parfois, des conséquences inhérentes qui pourraient affecter la 

qualité de l’enseignement et, donc, de l’apprentissage de l’élève. 

 

 

Multiplication des permis temporaires 

Un exemple de ces solutions d’urgence nées de la pénurie est la prolifération du nombre de 

permis, de lettres de permission ou d’autorisations temporaires d’enseigner (la nomenclature 

change selon la province ou le territoire). 

 

En Ontario, par exemple, on estime que le nombre de lettres de permission temporaire émis à 

des candidat.es ne détenant pas la qualification requise pour enseigner a explosé de 400 % en 

six ans (Chakkouche, 2023). Au Québec, même phénomène, le nombre d’enseignant.es non 

qualifiés à l’emploi des centres de services scolaires a doublé entre 2014 et 2019 passant de 

15 900 à 30 400. Selon la vérificatrice générale du Québec qui a déposé son rapport le 25 mai 

2023, 25% des enseignant.es de la province ne sont pas légalement qualifié.es en enseignement 

(Lecavalier. La Presse. 2023). 



 

 Enjeux liés au recrutement dans les programmes universitaires en éducation et pistes de solutions pour accroître le 
bassin de relève enseignante en FLS : Avis stratégique et rapport d’enquête – JUIN 2023 

14 

Alors qu’il est difficile de chiffrer le manque d’enseignant.es, on peut y parvenir, en partie au 

moins, en comptant les enseignant.es détenant un permis ou une autorisation temporaire qui 

occupent un poste d’enseignant qui, autrement, n’aurait pas pu être comblé. Les personnes non 

qualifiées titulaires de salles de classe en FLS et en immersion française représentent donc la 

face cachée de l’ampleur de la carence d’enseignant.es formé.es.  

 

À titre d’exemple, l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard a décerné 22 diplômes en éducation en 

2022. Il semble que ce ne soit pas suffisant puisqu’on a aussi recruté 15 enseignant.es provenant 

d’autres provinces ou de l’immigration pour enseigner dans l’un ou l’autre des programmes en 

français langue seconde offerts dans les écoles de la province. Malgré ces 37 nouvelles 

embauches, le ministère de l’Éducation de l’Île-du-Prince-Édouard nous mentionne que huit 

postes sont occupés par des personnes détenant une permission temporaire d’enseigner.  On en 

déduit donc que huit enseignants sont manquants pour combler les besoins actuels. 

 

Au Manitoba, 44% des nouveaux enseignant.es embauchés pour l’année scolaire 2020-2021 ont 

obtenu un permis temporaire d’enseigner (USB-PGF. 2022. p.19). Le Yukon, quant à lui, n’a pas 

pu combler deux postes d’enseignant.es en FLS en 2022-2023. En ajoutant ces deux postes 

vacants aux 14 enseignant.es détenant une autorisation temporaire d’enseigner, aux cinq 

enseignant.es ayant quitté la profession pour la retraite ou pour un autre emploi, on arrive à un 

manque de 21 enseignant.es. Comme le Yukon n’a pas d’université sur son territoire à l’exception 

de quelques alliances avec certaines universités, dont l’université de Régina, offrant des cours à 

distance, il n’est pas question de recruter à même les nouveaux diplômé.es locaux pour combler 

le manque d’enseignant.es mais presque uniquement sur un recrutement externe.  

 

Les Territoires-du-Nord-Ouest (TNO) sont aussi dans la même situation. À compter de septembre 

prochain, ils pourront compter sur une alliance avec l’Université de l’Île de Vancouver afin d’offrir 

un programme virtuel en éducation aux candidat.es résidents aux TNO. Pour l’instant, leurs 

efforts de recrutement se font à l’extérieur de leur territoire. 

 

Trop peu de nouveaux diplômé.es en éducation  

Le recrutement à même les diplômés des facultés d’Éducation a des limites considérant le 

nombre restreint de diplômés en éducation pour parvenir à répondre à la demande croissante. 

 

À titre d’exemple, le ministère de l’Éducation du Manitoba estime qu’il manque 149 

enseignant.es (ETP) par année pour répondre à la demande des programmes d’immersion 

française et de français langue première. De ces 149 enseignant.es manquant.es, 113 le sont 

dans les programmes d’IF. 
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Or, l’Université de Saint-Boniface a, en 2022, émis un peu plus d’une cinquantaine de diplômes 

de baccalauréat en éducation menant à une carrière en français langue première ou seconde. On 

peut donc en déduire que les divisions scolaires du Manitoba concernées ont dû aller chercher 

une centaine d’enseignant.es ailleurs (dans une autre province ou dans un autre pays). À 

l’évidence, il faudrait tripler le nombre de diplômés en éducation pour parvenir à répondre aux 

besoins annuels d’enseignant.es qualifié.es en français langue première et en français langue 

seconde de la province. 

 

En Ontario, on a noté une baisse de 23 % du nombre de diplômés en FLS au printemps 2021 par 

rapport au nombre moyen de diplômés au cours des trois années précédentes (Ontario Public 

School Boards Association, 2021, p.2). Déjà, à la mise en place du baccalauréat de deux ans dans 

les universités de l’Ontario, on avait constaté une diminution de près de 50% du nombre de 

diplômes décernés annuellement. Selon des données récentes, les facultés d’éducation de la 

province émettent chaque année une moyenne de 500 diplômes à de nouveaux enseignant.es 

de français langue première ou de français langue seconde. (Groupe de travail. 2021. p.38)  

 

En outre, le ministère de l’Éducation de l’Ontario prévoit un manque annuel de 370 nouveaux 

enseignant.es qualifiés pour répondre aux besoins directs de ses programmes d’immersion 

française et ce besoin sera récurant au moins jusqu’en 2025.  En outre, il semble que les écoles 

de langue française de l’Ontario ont besoin d’au moins 520 enseignant.es par an. En y 

additionnant les 370 enseignant.es manquant pour les programmes en IF, ce sont 890 nouveaux 

enseignant.es qu’il faudrait diplômer afin de répondre à la demande minimale annuelle des 

programmes d’IF et de français langue première de la province. Dans ce contexte les 500 

diplômés par an ne sont clairement pas suffisants pour répondre à la demande. 

 

Recrutement hautement compétitif 

Dans ce contexte, les employeurs doivent se livrer une compétition farouche afin de recruter 

les personnes fraîchement diplômées des programmes qualifiants en enseignement.  

 

Ainsi, les conseils, divisions, commissions, districts et centres de services scolaires des 

programmes de français langue seconde, incluant l’immersion française, rivalisent avec les 

programmes de français et d’anglais langue première. Déjà, pendant la période des stages, les 

instances scolaires redoublent d’efforts afin d’attirer les étudiant.es dans le but, justifié par 

ailleurs, de développer une relation qui pourrait se transformera en embauche.  

 

Selon les données recueillies par l’Ordre des enseignantes et des enseignants de l’Ontario sur le 

parcours professionnel des gradué.es, 18 % de tous les diplômé.es de deux facultés d’éducation 

choisissent de travailler dans les programmes de langue seconde et d’immersion française au 
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sein des conseils scolaires anglophones (Groupe de travail. 2021. p.54). C’est dire que 82% se 

dirigent vers un autre programme (français ou anglais langue première), une autre province, le 

privé ou, carrément, un autre emploi.  

 

Fait singulier, des répondants à notre enquête (provenant du Nouveau-Brunswick ou de la 

Nouvelle-Écosse) expliquent que certains diplômé.es en enseignement du FLS sont flatté.es 

lorsqu’ils sont approchés par un conseil scolaire francophone. N’ayant pas le français comme 

langue maternelle, ils interprètent leur embauche dans un conseil scolaire francophone comme 

une reconnaissance de leur niveau de maîtrise de leur langue seconde.  

 

De plus, le Commissariat aux langues officielles soulève le fait que des conseils scolaires 

anglophones « embauchent des francophones de souche qui ne sont pas nécessairement 

pleinement certifiés en enseignement de la langue seconde, notamment en raison de la pénurie 

d’enseignant.es de FLS et de l’idée fausse que la capacité de parler français est tout ce qui est 

nécessaire pour enseigner le français » (2019, p. 9). 

 

Considérant la multitude de choix offerts aux diplômés et le marché hautement compétitif du 

recrutement, il est carrément impossible de déterminer le nombre de places dans les universités 

occupées par des étudiant.es inscrits au baccalauréat en éducation qui deviendront bel et bien  

enseignant.e en immersion française. Les offres d’emploi sont très nombreuses, et ce, avant 

même l’obtention du diplôme ce qui influence grandement le parcours des aspirants 

enseignant.es jusqu’à leur embauche.    

 

Niveau d’engagement des universités 

Questionnées à propos de leur niveau d’engagement dans l’atténuation de la pénurie 

d’enseignant.es qualifié.es qui sévit dans leur province, 82% des universités répondantes 

estiment qu’elles jouent un rôle actif. Pour illustrer leur contribution, les universités 

mentionnent : 

• La création d’un certificat conçu spécifiquement pour les enseignant.es formés à 

l’étranger; 

• Une collaboration accrue avec les conseils scolaires de la communauté notamment dans 

le développement d’un programme de 12 mois à temps plein (36 crédits) s'adressant 

aux enseignant.es formés à l’étranger et nouvellement arrivés au Canada; 

• La mise en œuvre d’initiatives de rétention des futurs enseignant.es de français, telles 

qu’un institut de trois semaines au Québec; 

• Des cours en ligne et des événements culturels dans le cadre du baccalauréat en 

Éducation; 
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• Des interventions variées, dont du soutien linguistique, auprès des étudiant.es qui 

s'intéressent à l'enseignement du FLS, avant même qu'ils ne s’inscrivent à la Faculté 

d’éducation;  

• Des bourses d'études offertes à celles et ceux qui souhaitent se spécialiser dans 

l'enseignement du FLS;  

• Des cours intensifs et personnalisés de méthodologie en enseignement du FLS;  

• Une offre de programme en plusieurs volets afin de favoriser l'obtention du diplôme de 

certains candidat.es qui enseignent déjà dans les écoles (qui détiennent un permis 

temporaire d’enseigner). 

 

Le rôle attendu et souhaité par 94% des universités répondantes afin de contribuer à combler les 

besoins d’enseignant.es est, sans surprise, celui de hausser le nombre d’étudiant.es inscrit.es 

dans leurs programmes en éducation. Pourtant, plusieurs facteurs entrent en jeu lorsqu’il est 

question de hausser les inscriptions. D'ailleurs, notre second constat fait justement état de 

l’évolution des inscriptions dans les universités ciblées, car certains facteurs exercent une 

influence sur la croissance, la décroissance, la fluctuation ou la stabilité des inscriptions.  

 

 

Deuxième constat 

 Dans les dernières années, le portrait pancanadien de l’évolution du nombre 

d’inscriptions dans les programmes en éducation et en formation à l’enseignement du 

français langue seconde ne semble suivre aucune tendance claire. 

 

Les données analysées afin de rédiger le présent Avis stratégique révèlent une réalité 

intéressante qui gagnerait, d’ailleurs, à être creusée un peu plus : il n’y a pas de tendance 

pancanadienne à l’effectif étudiant en éducation.  

 

Aucun mouvement commun ne semble diriger la variation des inscriptions en éducation dans les 

universités consultées dans le cadre de nos travaux. Fait encore plus particulier, aucune véritable 

tendance ne semble se dégager à même les universités d’une même province ou d’une même 

ville.  
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Trois visages à l’évolution des inscriptions 

Le portrait évolutif des inscriptions des dernières années dans les programmes en éducation a 

un aspect volatile et semble suivre trois mouvements en parts égales : croissance, décroissance 

et fluctuation d’une année à l’autre. 

 

Dans l’ensemble du pays, on a noté une décroissance de 18% des inscriptions dans les 

programmes de Baccalauréat en éducation passant de 61 000 étudiant.es en 2010 à 50 000 en 

2018. En 2020-2021, on note une légère remontée du nombre d’inscrit.es dans les programmes 

de Baccalauréat en éducation au Canada alors 54 402 étudiant.es étaient inscrits, une hausse de 

8,8% (Statistique Canada, 2022c) (voir schéma ci-dessous). 

 

 

 

Dans le cadre de notre enquête, une université répondante sur trois (33%) a relevé une 

croissance dans son nombre d’inscriptions dans les programmes en éducation. Dans le cas 

d’une université au Manitoba, la courbe de croissance des demandes d’admission est constante 

depuis 2019. En Ontario, 60% des universités participantes ont observé une hausse des 

inscriptions dans les trois dernières années. 

 

À l’opposé de cette situation, près du tiers des universités sondées (29%) notent que les 

inscriptions sont en décroissance dans leur programme de Baccalauréat en éducation. Cette 

tendance à la décroissance semble être conforme à un phénomène observé en Amérique du 
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Nord où plus d’un établissement universitaire sur trois (34%) a été confronté à une baisse des 

inscriptions dans la dernière année. (Eldersveld, 2022, p.7)  

 

Une université de la Saskatchewan a, par exemple, vu ses inscriptions chuter de 22,5% entre 

2020 et 2023 (de 151 inscriptions en 2020 à 117 inscriptions en 2023). Dans la même veine, une 

université des provinces de l’est du pays mentionne que les inscriptions dans son programme 

spécialisé en enseignement en immersion française sont en décroissance depuis quelques 

années déjà. Au moment d’écrire ces lignes, seulement 19 étudiant.es étaient inscrit.es dans 

cette option sur une possibilité de 80 places subventionnées.  

 

Pour expliquer la décroissance des inscriptions, certains répondants du Nouveau-Brunswick 

pensent que les débats politiques remettant en cause la validité des programmes d’immersion 

française ayant eu cours entre 2021 et 2022 ont créé de l’instabilité et semé le doute chez les 

aspirants candidat.es qui ont préféré se diriger vers l’enseignement en langue première ou vers 

une autre profession. 

 

Quant au troisième visage de l’évolution des inscriptions, c’est celui de la fluctuation des 

inscriptions dans les dernières années. Une année, la tendance est à la décroissance, l’année 

suivante on note plutôt une croissance. Cette instabilité est d’ailleurs relevée par l’autre tiers de 

nos répondants, dont ceux de la Nouvelle-Écosse, de la Colombie-Britannique et de la 

Saskatchewan. Les représentants de la Colombie-Britannique ont pour leur part remarqué que 

les demandes d’admission étaient somme toute assez stables depuis quelques années, mais que 

plus ou moins de candidat.es abandonnaient pendant le processus menant à l’inscription 

officielle affectant ainsi leur nombre d’étudiant.es. 

 

Cette division dans la tendance des inscriptions en trois parts (croissance, décroissance et 

fluctuation) résonne avec l’étude du Commissariat aux langues officielles (2019) qui résumait :  

« Parmi les facultés interrogées, trois ont affirmé ne pas compter suffisamment de candidat.es 

qui se spécialisent en enseignement en FLS, deux ont déclaré qu’elles atteignent leurs quotas, 

mais qu’elles pourraient faire plus si elles augmentaient le nombre limite d’inscriptions et 

offraient plus de cours de spécialisation en FLS, et une a indiqué recevoir plus de candidatures 

que le nombre de places disponibles. » (CLO, 2019, p.12)  

 

Limites de places… ou pas 

Pour mieux comprendre les tendances des inscriptions, nous avons questionné les universités 

quant à leur capacité d’accueil dans les programmes (baccalauréat en éducation et spécialisation 

en FLS). Force est de constater que la capacité d’accueil des programmes ne semble pas être un 

facteur limitant les inscriptions, à quelques exceptions près.  
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Ainsi, 36% des universités ayant complété notre questionnaire affirment que le nombre 

d’étudiant.es inscrits correspond bien au nombre de places subventionnées disponibles dans le 

programme de Baccalauréat en éducation.  

 

Dans 27% des cas répertoriés, le nombre d’étudiant.es inscrits est moins élevé que le nombre 

de places subventionnées dans le programme de Baccalauréat en éducation. C’est le cas 

particulier des universités situées au Québec, en Alberta et en Saskatchewan. À titre d’exemple, 

une université de la Saskatchewan a la capacité d’accueillir 140 étudiant.es inscrits chaque année 

alors qu’elle en compte 117 seulement en 2023. Dans la même veine, une université de l’Alberta 

a mentionné qu’elle n’atteignait pas sa capacité maximale en plus d’être en décroissance passant 

de 184 étudiant.es en 2020 à 116 en 2022. De plus, il semble que le nombre d’étudiant.es 

inscrits dans leur option en enseignement FLS est aussi moins élevé que le nombre de places 

subventionnées. 

 

D’autre part, 18% des universités n’ont pas de limites de places dans leur programme de 

baccalauréat en éducation ou dans leur programme spécialisé en FLS. Dans certains cas, les 

limites de places sont déterminées par le ministère de l’Éducation comme c’est le cas de 

l’Ontario qui, considérant la baisse des inscriptions dans ses écoles anglaises entre 2003 et 2015 

ayant créé un excédent de personnel enseignant a, dès 2016, réduit de moitié les places 

financées dans ses facultés d’éducation partout en province nonobstant la langue du programme 

(Groupe de travail, 2021. P.38). C’est aussi le cas de certaines universités du Nouveau-Brunswick 

qui déterminent le nombre de places disponibles selon plusieurs facteurs dont, entre autres, le 

nombre de stages qu’il est possible de trouver en FLS. 

 

Il est à noter que seulement 14% des universités sondées ont rapporté compter plus 

d’étudiant.es que le nombre de places financées. L’Université de Saint-Boniface, par exemple, 

bénéficie d’une subvention de 70 places selon son entente avec le gouvernement du Manitoba. 

Elle a pourtant accueilli 85 nouveaux étudiant.es dans son programme en éducation à l’automne 

2022.  

 

Perte d’intérêt envers la profession enseignante et autres contraintes 

La raison principale évoquée par 43% des universités sondées pour expliquer la décroissance ou 

la grande fluctuation des inscriptions dans les trois dernières années est la perte d’intérêt 

envers la profession enseignante.  

 

Cette baisse d’intérêt s’agence au phénomène observé à l’international alors qu’un faible 5% des 

élèves de 15 ans de 60 pays différents affirment vouloir choisir l’enseignement comme 

profession (OCDE, 2016). La perte d’attrait pour la profession enseignante s’inscrit également 
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dans une tendance nationale alors qu’un rapport publié par l’Association canadienne des 

professeurs de langues secondes rapporte que la faible notoriété de la profession d’enseignant 

de français est un facteur de dissuasion pour les aspirants candidat.es à la formation des 

maîtres en enseignement du français et du français langue seconde. (Arnott et al. 2023)  

 

À l’instar de ce constat, il semble qu’un faible 1,1% des jeunes Canadiens sondés par l’OCDE en 

2018 avaient le désir d’occuper un poste d’enseignant à l’âge adulte comparé à 4,7 % en 2006. 

(Sirois, 2022) En comparaison avec d’autres pays consultés par l’OCDE, « (…) le Canada est l’un 

des pays où l’intérêt des jeunes envers la profession enseignante est le plus faible. » (Sirois. 

2022)  

 

La baisse d’attractivité est un facteur important, mais n’est pas le seul élément qui semble 

expliquer la baisse ou la grande fluctuation des inscriptions dans les dernières années. Selon 

29% de nos répondants, l’incertitude des candidat.es quant à la réussite de l’examen d’entrée 

visant à évaluer les compétences linguistiques des candidat.es semble aussi être un élément 

déterminant, surtout dans le cas des programmes spécialisés en enseignement du français 

langue seconde.  

 

La diminution du nombre de candidat.es qui répondent aux conditions d’admission est aussi 

évoquée par 29% des universités participantes pour expliquer la décroissance. Une des 

manifestations de cette diminution est sans contredit l’écart entre le nombre élevé de demandes 

d’admission comparé au nombre d’étudiant.es inscrits. C’est justement le cas de 45% des 

universités ayant complété notre questionnaire pour qui le nombre de demandes d’admission 

reçues dans le programme de Baccalauréat en éducation dépasse largement le nombre 

d’étudiant.es qui se sont véritablement inscrit.es.  

 

Illustrant assez bien ce phénomène, une université de l’Alberta, a, en 2021, reçu 300 demandes 

d’admission et admis 120 étudiant.es alors qu’en 2022, 116 étudiant.es ont été admis sur un 

total de 185 candidat.es ayant fait une demande d’admission. Voilà un écart qui nécessite 

assurément une analyse plus poussée dans le but de comprendre les causes exactes de ces 

refus. Comme ces étudiant.es ont manifesté un intérêt à la profession enseignante en prenant le 

temps de déposer leur demande d’admission, il s’agit là d’un bassin de candidat.es qu’on aurait 

tout avantage à regagner s’ils ont choisi un autre programme ou à mieux préparer s’ils n’ont pas 

répondu à toutes les conditions d’admission.  

 

À noter que dans les universités des provinces du Québec et de la Saskatchewan qui ont 

répondu à notre questionnaire, on remarque plutôt que le nombre de demandes d’admission 

correspond assez bien au nombre d’étudiant.es inscrits.  
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Ce deuxième constat apporte plusieurs questions. Que fait-on des candidat.es qui sont refusés 

dans le programme? Qu’est-ce qui explique ces résultats qui ne semblent pas suivre une 

tendance forte au pays voire dans chaque province? Pourquoi certaines universités parviennent-

elles à augmenter leur nombre d’inscriptions alors que l’université voisine est en décroissance?  

Une première hypothèse semble émerger de notre réflexion. Est-il possible que certaines 

universités aient les moyens financiers et humains d’être actifs dans le recrutement d’étudiant.es 

alors que d’autres en sont privées? Cette question constitue justement notre prochain constat.  

 

Troisième constat 

 Le manque de ressources financières et humaines dans les facultés d’éducation 

constitue un obstacle important au développement des programmes menant au 

brevet d’enseignement et au recrutement d’étudiant.es.  

 

Des universités interrogées, 56% d’entre elles ont affirmé qu’une des conditions essentielles au 

succès de leur programme réside dans un financement supplémentaire alors que 44% ont 

indiqué que la performance de l’équipe de recrutement est un facteur déterminant pour la 

progression de leur effectif étudiant. 

 

Maigres ressources vouées au recrutement 

Pourtant, les ressources mises à la disposition des facultés d’éducation pour combler les places 

disponibles ou pour améliorer leurs programmes de formation en enseignement du FLS ou au 

baccalauréat en éducation sont, selon toutes vraisemblances, très limitées. Le commissariat 

aux langues officielles avait d’ailleurs fait le même constat évoquant des stratégies de 

recrutement déficientes et la nécessité de plus de ressources au sein des facultés d’éducation 

afin d’en accroître l’impact (CLO. 2019. p.12). 

 

Questionnées à ce sujet, certaines universités mentionnent que leurs programmes, souvent 

offerts en français, sont implantés au sein d’universités de langue anglaise. Cette réalité 

constitue un obstacle de taille au moment de leur attribuer les ressources utiles pour leur 

développement et pour leur donner les moyens d’augmenter leur taux d’inscriptions. Sentiment 

d’être isolé, de n’être pas reconnu ou entendu, certains campus, départements et cours en 

français semblent avoir beaucoup de mal à se développer. 

 

Illustrant parfaitement ce sentiment, certains répondants ont d’ailleurs ajouté que leur 

programme en français ou leur campus francophone n’est pas mis en valeur ou, pire, n’est même 
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pas considéré par leurs dirigeants. À ce titre, 66% de nos répondants qualifient les ressources 

(humaines, financières et autres) déployées par leur université pour recruter de nouveaux 

étudiant.es au Baccalauréat en éducation tout juste suffisantes ou nettement insuffisantes. 

Comme le mentionne également Smith et al. (2022. p.26) à travers leur récente étude, 

l’enseignement du français est rarement un dossier prioritaire aux yeux de certains dirigeants 

d’universités. Ils ont pourtant un poids décisionnel prépondérant quant à la mise en place de 

changements susceptibles d’atténuer la pénurie d’enseignant.es en FLS. 

 

Équipe de recrutement dispersée 

Fait particulier, 73% des universités qui ont répondu à nos questions pouvaient, malgré tout, 

compter sur une équipe de recrutement pour leur programme de Baccalauréat en éducation.  

Toutefois, et c’est là que le bât blesse, l'équipe de recrutement compte souvent peu d’employés 

et est partagée pour l'ensemble de l’université. On recrute donc pour tous les programmes en 

même temps et, exceptionnellement seulement, pour un programme spécifique.  

 

En outre, comme les programmes similaires offerts en anglais (B.Ed) ont peu souvent besoin de 

recrutement, car ils atteignent plus rapidement leur capacité d’accueil, on néglige souvent de le 

faire pour leurs homologues francophones les pensant dans la même situation. Cette absence 

de service de recrutement pousse généralement les équipes de gestion des programmes français 

à prendre la relève. Elles sont toutefois en nombre réduit et fréquemment surchargées ce qui 

limite passablement leur degré d’action. À l’évidence, on comprendra qu’il leur est impossible 

d’ajouter des tâches de mises en œuvre des plans de recrutement et de marketing à leur 

quotidien.  

 

Les efforts de représentation et les activités de recrutement afin d’intéresser de nouveaux 

candidat.es sont donc rares. Une université sur deux (50%) nous a d’ailleurs confié leur grande 

difficulté à rejoindre les élèves du secondaire, dispersés dans de trop nombreuses écoles pour 

leurs maigres moyens. Dans ce contexte, l’accélération du nombre d’inscriptions peut toujours 

attendre.  

 

Erreur sur la clientèle à cibler 

Une erreur fréquente s'ajoute à la difficulté manifeste de recruter, celle de la clientèle à cibler.  

D’ordre général, le recrutement d’étudiant.es s’effectue à même les bassins d’élèves du 

secondaire à compter de la 10e ou de la 11e année et assurément auprès des finissants de la 

12e année ou de la cinquième année du secondaire (Québec). Foires d’emploi, présentations en 

salle de classe, activités de type « étudiant d’un jour » sur les campus, visites et événement 

portes ouvertes, les concepts sont nombreux pour intéresser les jeunes qui constituent la 

clientèle cible prioritaire aux yeux des services de recrutement des universités.  
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Ajoutons à ces pratiques courantes, celles déployées pour capter l’attention des personnes, déjà 

formées ou pas, nouvellement établies au Canada qui, elles, constituent le second public cible. 

Agent de recrutement spécifiquement voué aux nouveaux arrivants, sessions d’information et 

événement de réseautage organisé à leur intention ne sont que quelques-unes des activités 

menées dans le but d’en faire des inscrits. 

 

Le troisième groupe naturellement visé par les efforts de recrutement des universités est 

constitué de candidat.es résidant à l’étranger. D’ailleurs, l’attrait du Canada pour les étudiant.es 

venus d’ailleurs ne se dément pas alors que leur nombre s’est accru de 31% entre 2021 et 2022 

et de 43% au cours des cinq dernières années (Bureau canadien de l’éducation internationale. 

(2022)). Certaines universités sont particulièrement actives dans ce domaine qui a l’avantage de 

bonifier considérablement leurs capacités financières en plus de remplir les salles de classe. À 

preuve, chaque étudiant international inscrit dans un programme de premier cycle paye, en 

moyenne, des frais de scolarité trois fois plus élevés qu’un étudiant canadien selon une enquête 

menée par Statistique Canada (2022d). On comprend donc l’intérêt à recruter cette clientèle. 

 

 

 

 

 

 

 

Malheureusement, cette clientèle ne semble que rarement faire l’objet d’une quelconque forme 

de recrutement actif dans les universités obligeant pourtant un premier baccalauréat. On rate 

donc la clientèle la plus susceptible de faire le saut vers un programme en éducation. Pourtant, 

cette clientèle est déjà familière avec la culture universitaire et, surtout, plus ouverte à 

poursuivre des études. Afin de les attirer dans le programme, on pourrait, par exemples, avoir 

recours à des stratégies de rétention d’étudiant.es, d’identification des programmes se 

conjuguant aisément à un programme en éducation (à titre d’exemples, un baccalauréat en 

littérature française, en mathématique, en sciences, en sciences du loisir, etc.) et d’activités de 

visibilité à l’interne.  

 

Ces stratégies axées sur la clientèle interne sont accessibles et surtout moins coûteuses que le 

recrutement externe. Tristement, les facultés d’éducation offrant des programmes permettant 

d’enseigner dans les programmes en immersion française doivent souvent compenser le 

manque de ressources vouées au recrutement, le peu de temps accordé par les équipes de 

Maintenant, il est très rare que le recrutement se fasse auprès d’étudiant.es inscrits à 

un premier programme de baccalauréat à même leur université. Pourtant, de 

nombreux programmes de baccalauréat en éducation sont offerts après un premier 

baccalauréat obtenu dans un autre domaine. Qui plus est, les programmes spécialisés 

en enseignement du FLS sont toujours ajoutés après l’obtention d’un premier 

diplôme. Il serait donc tout naturel de viser cette clientèle dite interne qui fréquente 

déjà une université.  
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communication et le peu d’efforts déployés pour attirer la clientèle interne. Pour arriver à faire 

croître leur nombre d’étudiant.es, elles auraient besoin de ressources financières additionnelles 

leur permettant de revoir leur offre, mais aussi de se démarquer. 

 

Ressources financières limitées 

Lors de notre enquête, 65% des universités répondantes ont affirmé avoir reçu un financement 

supplémentaire de leur ministère pendant l’année scolaire 2021-2022 afin de bonifier leur offre 

de programmes en éducation.  

Malgré cet ajout à leur budget, certaines universités ont signalé le fait que ces sommes n’étaient 

pas destinées directement aux étudiant.es ce qu’elles trouvaient fort dommage. D’autres ont 

mentionné que ces sommes n’ont servi qu’à l’usage des dirigeants. D’autres, encore, estimaient 

que ces sommes étaient négligeables alors que leurs besoins sont grands.  

 

En 2023-2024, seulement 47% de nos intervenants pensent pouvoir à nouveau bénéficier d’une 

aide financière. À cet égard, le nouveau Plan d’action des langues officielles lancé le 26 avril 2023 

pourrait possiblement permettre aux universités offrant des programmes qualifiant en 

enseignement du français langue première et seconde d’obtenir des sommes additionnelles. 

 

Alors que questionnés sur les projets qu’ils aimeraient mettre en place avec cet argent neuf, on 

mentionne, entre autres : 

• procéder à une restructuration de cours ou de programme; 

• offrir des bourses d’études; 

• créer un cours d’introduction aux sciences de l’éducation destiné aux étudiant.es inscrit.es 

dans un premier baccalauréat; 

• construire leur notoriété sur les réseaux sociaux.  

 

À l’évidence, ce sont là des projets cohérents avec leur volonté de mousser leurs inscriptions et 

de solidifier leur programme, mais c’est tout de même bien peu, surtout en contexte de pénurie. 

Malgré ces quelques intentions, certaines questions subsistent. N’y a-t-il pas lieu de revoir, de 

bonifier et de formaliser les activités de recrutement d’étudiant.es? Les revenus 

supplémentaires sont-ils récurrents? Sont-ils suffisants pour pallier les manques observés? 

Comment seront-ils investis considérant le besoin urgent d’atténuer la pénurie? Les universités 

de tout le pays pourront-elles faire front commun afin d’augmenter leur force de frappe pour y 

parvenir?  
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À voir le fonctionnement dissemblable des universités offrant un programme en enseignement 

FLS et faisant partie de notre échantillon, rien n’est moins sûr. C’est d’ailleurs ce qui nous amène 

à notre quatrième constat. 

 

Quatrième constat 

 Les exigences administratives des programmes et la grande diversité des parcours 

universitaires des aspirants enseignant.es représentent des freins à l’inscription et 

parfois même, des motifs d’abandon. 

 

Une des découvertes de cette enquête est sans contredit les différences très marquées dans : 

l’offre de programmes en éducation, leur fonctionnement, leurs prérequis, leurs exigences, 

leurs épreuves d’entrées et finales, leur capacité d’accueil ou l’absence de limites aux 

inscriptions, leur format de stage, la durée, le titre et le contenu des cours, la structure 

décisionnelle et leurs relations avec les autres départements. Dans une même province, dans 

une même ville, à même une université, chaque programme en éducation et ses dérivés en 

enseignement en FLS ont leur propre ADN.  

 

Cette façon de faire permet évidemment aux universités de se démarquer et de se tailler une 

place unique dans le marché des inscriptions. D’un autre côté, il est fort difficile de comprendre 

la différence entre les types de programmes offerts tant ils sont hétéroclites et d’intentions 

différentes. Nous sommes donc bien loin d’une vision pancanadienne. De quoi brouiller le choix 

de parcours des aspirants candidat.es qui doivent sans double redoubler d’efforts afin de s’y 

retrouver! 

 

Programmes à géométrie variable 

Afin de donner du poids à cette affirmation, il importe d’abord de saisir que les programmes 

qualifiants en éducation et en FLS sont offerts selon trois possibilités (Smith et al. (2019). p.3) :  

1. Cheminement simultané : les étudiant.es s’engagent dans un programme de premier cycle 

d’une durée cinq ou six années qui leur permet de décrocher à la fois un Baccalauréat en 

éducation et un diplôme en enseignement du FLS de type B.A. (ex. Université York) ;  

2. Cheminement additionnel : ce parcours permet aux diplômé.es d’un programme de premier 

cycle universitaire d’ajouter un diplôme spécialisé en éducation en un an (ex. l’Université St-

Francis-Xavier) ou en deux ans (ex. Université Sainte-Anne et Université d’Ottawa);  

3. Cheminement direct : les candidat.es peuvent s'inscrire directement au Baccalauréat en 

sciences de l'éducation sans avoir besoin d'un diplôme de premier cycle (ex. Québec et 

campus Saint-Jean de l’Université de l’Alberta).  
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Il est intéressant de noter qu’à même une université, il est possible de trouver plus d’une faculté 

d’éducation et donc, plusieurs programmes de Baccalauréat en éducation qui ne sont pas 

nécessairement reliés l’un à l’autre. En effet, dans certaines universités, les programmes de 

Baccalauréat en éducation sont offerts en deux langues (anglais et français), souvent sur deux 

campus dont l’un peut être francophone ou satellite et développé selon une offre de 

programmes en éducation qui n’est pas reliée à l’entité mère (comme c’est le cas de l’Université 

de Régina et de sa Cité Francophone ou de l’Université de Calgary et de son École d’éducation 

Werklund). 

 

Dédoublement de programmes en enseignement du FLS 

Pour ajouter à cette complexité, les programmes menant à l’enseignement du FLS sont parfois 

offerts par plusieurs facultés différentes. On comptera la faculté d’éducation bien entendu, mais 

aussi la faculté des lettres, des arts, des sciences humaines ou des langues étrangères.  

 

De plus, dans certains cas, ce sont des instituts qui ajoutent leur offre de programmes en 

enseignement du français langue seconde comme c’est le cas de l’Institut des langues officielles 

et du bilinguisme (ILOB) affilié à l’Université d’Ottawa) ou de l’Institut de recherche en langues 

secondes du Canada affilié à l’Université du Nouveau-Brunswick.  

 

Lors de notre recherche préliminaire et en s’inspirant de la liste élaborée par Smith et al. (2022), 

nous avions compté 40 universités offrant un programme de baccalauréat, un diplôme ou un 

certificat permettant d’enseigner dans les programmes en FLS. Parmi nos répondants, 82% 

d’entre eux offrent une option ou un programme spécialisé en enseignement du français langue 

seconde en plus du Baccalauréat en éducation. Toutefois, on est à même de se demander si on 

présente un contenu spécifique à l’enseignement dans un programme en immersion française 

canadien dans ces options spécialisées en enseignement FLS.  

 

Selon nos observations et de l’avis de plusieurs chercheurs, les programmes universitaires en 

éducation spécifiquement conçus pour former des enseignant.es pour les programmes en 

immersion française sont rares. (Cammarata et al. (2018); Learning. (2021); Smith et al. (2022)) 

À cet égard, on a dénombré 18 universités offrant certains cours spécifiques en pédagogie 

immersive en français, dont huit qui ont développé un programme complet en enseignement 

en IF et six autres qui font la promotion de leur diplôme comme une clé vers une carrière en 

immersion française alors qu’aucun contenu spécifique à ces programmes ne figure dans leurs 

syllabus de cours. (Learning. (2021). p.33)  
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Qui plus est, des universités de notre échantillon sont francophones et situées en milieu 

minoritaire ou au Québec. Ces universités francophones développent des programmes en 

enseignement destinés aux écoles de langue française. Par ailleurs, elles connaissent moins ou 

très peu les programmes en immersion française. Ainsi, ces universités francophones n’offrent 

habituellement pas de stages dans une classe en immersion française à leurs étudiant.es et 

privilégient surtout les classes dans une école où le français est la langue première. Certaines 

universités questionnées à ce sujet rapportent que ce sont les universités anglophones qui 

retiennent les stages en classe d’immersion française pour leurs étudiant.es. Ce phénomène est 

un désavantage pour le recrutement en IF dans la mesure où l’impact du lieu de stage sur le 

choix du futur employeur est important.  

 

Informations contradictoires et parcours en dents de scie 

À travers ces offres aux définitions multiples et ces particularités de l’offre de programmes, il 

faut comprendre que chaque unité a mis en place ses propres manières de faire, ses processus 

uniques et ses exigences toutes particulières. Conséquence de ces structures diversifiées et 

complexes, certains étudiant.es ont beaucoup de mal à s’y retrouver et sont donc susceptibles 

d’abandonner leur mise en candidature avant même de la soumettre.  

 

Il semble d’ailleurs qu’une information juste et éclairante sur les modalités d’admission, les 

exigences administratives et les parcours possibles est souvent une denrée rare. Notre analyse 

des pages des sites Internet des universités ainsi que la documentation disponible tend à 

confirmer cette affirmation.  L’information transmise aux futurs étudiant.es est souvent 

partielle, incomplète ou carrément contradictoire. Par exemple, certaines pages d’information 

des programmes en éducation omettent de spécifier la durée des études, les conditions 

d’entrée, le contenu du programme et même les parcours possibles. Même les personnes 

chargées de transmettre l’information pertinente aux futurs candidat.es semblent détenir une 

information relative et fragmentée pouvant provoquer des erreurs de parcours qui coûteront 

temps, argent et énergie aux étudiant.es.  

 

Ces parcours en dents de scie peuvent bien sûr expliquer le découragement de certains 

étudiant.es pendant le processus d’admission et pendant leurs études. D’autant que, selon 

Podolsky et al. (2019), l’une des cinq dimensions exerçant une grande influence sur la décision 

d’un enseignant d’entrer dans la profession enseignante est la structure, la qualité et les coûts de 

la formation. (Sirois et al. 2022) Minimalement, les universités auraient avantage à revoir leur 

processus d’admission, à harmoniser leurs structures de programmes et à organiser 

l’information de façon optimale. Inutile de mentionner qu’avec l’ampleur actuelle de la pénurie, 

personne n’a le luxe de perdre des personnes intéressées par la profession avant même leur 

inscription à la formation des maîtres causé par un manque d’information et par des méandres 

administratifs.  
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Cet aspect représente réellement un obstacle aux inscriptions dans les facultés d’éducation. Mais 

il est loin d’être le seul. Voyons maintenant notre cinquième constat qui évoque les autres freins 

rencontrés pendant notre enquête. 

 

Cinquième constat 

 Les freins à l’inscription dans les programmes sont nombreux alors que peu de 

mesures atténuantes sont mises en place. 

 

Les universités qui offrent des baccalauréats en éducation et des qualifications en enseignement 

du français langue seconde ont généralement, de nombreuses exigences à l’admission.  

Ces exigences constituent d’ailleurs autant d’obstacles lors de la demande d’admission des 

finissants du secondaire, particulièrement ceux provenant des programmes en immersion 

française, et des personnes nouvellement diplômées d’un programme de premier cycle 

universitaire.  

 

 

De bien longues études 

De fait, les répondants à notre enquête sont d’avis qu’un des freins importants à l’inscription 

dans un programme qualifiant en enseignement du FLS est qu’il est fréquemment offert après 

un premier Baccalauréat d’une durée de trois ou de quatre ans.  

 

Tel qu’évoqué par Smith et al. (2022. P.23), l’approche la plus courante de la formation des 

enseignant.es de FLS dans les universités du pays consiste à proposer ce parcours d’étude 

comme un supplément au cheminement régulier et à offrir aux étudiant.es l’ajout d’un stage 

dans une salle de classe de FLS plutôt que d'intégrer ces éléments à même le programme de 

formation des enseignant.es.  

 

Ainsi, comme la plupart des programmes permettant de décrocher un brevet d’enseignement 

après un premier Baccalauréat sont d’une durée de deux ans (la formule d’un an ayant été 

remplacée par celle-ci dans la grande majorité des cas), on peut compter de cinq à six ans à 

partir de l’entrée à l’Université jusqu’à l’obtention du Baccalauréat en éducation. De plus, 

considérant que la majorité des programmes ou options spécialisées en enseignement du FLS 

sont des programmes post-Baccalauréat en éducation, on doit ajouter une année ou deux avant 

d’avoir complété ce cheminement d’une durée totale de six à sept années universitaires.  
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Évaluation des compétences linguistiques en français 

Lorsqu’on a demandé à nos répondants quels étaient les plus grands freins au recrutement de 

nouveaux étudiant.es dans les programmes en éducation, 44% d’entre eux ont évoqué 

l’inquiétude marquée des candidat.es face à leur capacité de réussir les tests de langue 

obligatoires lors de l’admission.  

 

D’ailleurs, ce frein semble se manifester tout particulièrement en Alberta, en Nouvelle-Écosse et 

au Nouveau-Brunswick. Ce critère d’admission est fort répandu. À preuve, 78 % des universités 

ayant complété notre sondage affirment administrer un test obligatoire afin de mesurer les 

compétences linguistiques en français des candidat.es ayant fait une demande d’admission à un 

Baccalauréat en éducation dans une université francophone et dans un programme spécialisé en 

enseignement du français langue seconde. Ce résultat est d’ailleurs cohérent avec celui obtenu 

par Smith et al. (2022) alors qu’un test mesurant les compétences linguistiques des candidat.es 

était exigé par 70% des programmes répertoriés. 

 

Il importe ici de mentionner qu’il n’y a, pour l’instant, aucune épreuve obligatoire ou 

normalisée à travers les universités du pays et à même chaque province. Au-delà de ce constat, 

la multitude de tests ou d’épreuves utilisés pour mesurer les capacités linguistiques en français 

des candidat.es rend variables les normes d’interprétation des compétences en plus de produire 

des seuils de réussite inconséquents d’une université à l’autre. Dans le cadre de notre enquête, 

près de la moitié (47%) de nos répondants disent utiliser le DELF B2 comme test diagnostique à 

l’entrée. Les autres tests utilisés sont l’OPI (18%), le Language Proficiency Evaluation (12%), 

l’évaluation « maison » (12%) et le TEF (6%).   

 

En outre, 48% des universités sondées affirment que plus de 90% des candidat.es faisant une 

demande d’admission ont réussi leur test d’évaluation des compétences linguistiques en 2022. 

Par ailleurs, 36% d’entre elles évaluent plutôt entre 70% et 89% le nombre de candidat.es qui 

ont réussi cette épreuve, 4% entre 50% et 69% et 12% l’évaluent à seulement 30% à 49%. Ce 

faible taux de réussite semble être le cas particulier de certaines universités de la Colombie-

Britannique et des répondants de l’Alberta (voir schéma ci-dessous). 

 

Quand on pense qu’un minimum de sept années d'études universitaires sont requises 

pour devenir médecin au pays, on comprend aisément que certains étudiant.es 

souhaitant devenir enseignant en FLS coupent court à leurs études en escamotant 

l’option spécialisée. À ce jour, peu de formules intensives, condensées ou accélérées 

sont développées afin de réduire la durée ou revoir le parcours de ces étudiant.es. 
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Devant cette obligation de prouver ses compétences linguistiques, certains étudiant.es 

choisissent plutôt de s’inscrire au Baccalauréat en éducation offert par une université 

anglophone qui ne leur imposera pas de test de langue lors de l’admission. Bien entendu, celle-

ci ne leur offrira pas de diplômes particuliers en enseignement du FLS mais aura l’avantage de ne 

pas ébranler leur sentiment de sécurité linguistique en plus de leur permettre d’accéder plus 

rapidement à un emploi en enseignement. 

 

Au regard de ces résultats, et bien que ces exigences en matière d’évaluation des compétences 

linguistiques puissent représenter un atout certain lors de l’insertion professionnelle de ces 

futurs diplômés, ces mesures d’évaluation obligatoires « (…) peuvent également réduire 

considérablement le nombre de candidat.es susceptibles de se qualifier pour ces 

programmes. » (Smith et al. P.5 - traduction libre) Le groupe de travail de l’Ontario Public School 

Boards’ Association a d’ailleurs largement évoqué ce fait dans son rapport de la phase III en 

nommant directement l’obstacle que constituent les compétences linguistiques insuffisantes des 

candidat.es à la formation initiale qui engendre une perte de candidat.es pourtant intéressés. 

(2021. P.22) 

 

Quand on questionne les universités sur ces exigences d’entrée et sur les mesures de soutien 

offertes, on obtient des réponses variées. Certains répondants parlent de cours de rattrapage 

comme condition d’admission lors d’échecs des tests de compétences linguistiques, d’autres 

évoquent plutôt une possibilité de reprise du test ou l’ajout d’un cours de français dès leur 

première année académique. D’autres répondants refusent toutes formes de révision de leur 

sanction évoquant leur volonté de maintenir un haut niveau de qualité du français au sein de 
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leur université; la confiance des conseils scolaires envers les diplômés de leur université basée 

sur la rigueur de leur processus d’admission; et l’épuration naturelle des candidat.es qui ont 

véritablement le « profil » d’un.e enseignant.e de ou en français. Fait intéressant, des 

universités nous ont confié être en révision complète de leurs critères d’admission afin de 

considérer les divers profils de candidat.es et de hausser leur taux de fréquentation des 

programmes.  

 

Insécurité linguistique 

La situation géographique des universités offrant des diplômes en enseignement du FLS ou des 

Baccalauréats en éducation en français est intéressante : elles sont pratiquement toutes situées 

là où l’anglais est majoritaire (à quelques exceptions près).  

 

Ainsi, il est fréquent qu’un.e finissant.e des programmes en immersion française ou qu’une 

personne issue de l’immigration ayant le français comme langue seconde ou additionnelle fasse 

une demande d’admission au sein d’une de leur faculté d’éducation. Ces personnes ont en 

commun le fait d’être susceptibles d’éprouver de l’insécurité linguistique.  

 

D’ailleurs, 67% des universités ayant répondu à notre enquête identifient l’inquiétude des 

candidat.es à suivre des cours dans leur langue seconde comme un obstacle important à 

l’inscription au sein de leurs programmes en éducation. Cet obstacle semble particulièrement 

vrai pour les répondants du Nouveau-Brunswick, de la Colombie-Britannique et de la 

Saskatchewan.  

 

L’Ontario Public School Board’s Association en arrive aussi au même constat : l'insécurité 

linguistique des candidat.es à la formation initiale des enseignant.es et des candidat.es à 

l'enseignement est réellement une entrave au dépôt d’une demande d’admission et représente 

un motif d’abandon des études (2021. p.22). Le fait qu’il y a très peu d’occasions d’utiliser le 

français hors des murs de l’école lorsqu’on vit en situation où l’anglais est majoritaire engendre 

beaucoup d’inquiétude chez les candidat.es qui doutent de leur capacité à réussir les tests 

d’admission, mais aussi, les cours offerts en français alors que cette langue est une langue 

seconde ou additionnelle. 

 

Pourtant, on remarque une recrudescence du nombre d’enseignant.es dont le français n’est pas 

la langue maternelle dans les programmes en immersion française du pays. L’ACPI, dans le 

rapport de sa consultation pancanadienne publié en 2018, avait relevé que plus d’un 

enseignant sur deux (53%) avait l’anglais comme langue maternelle.  À la suite de nombreux 

projets visant à soutenir les conseils scolaires dans leurs efforts de recrutement, il est devenu 

évident que cette donnée a augmenté dans les dernières années. Plusieurs indices nous laissent 
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d’ailleurs croire que près de trois enseignant.es sur quatre (environ 70%) évoluant comme 

enseignant.es dans les programmes en immersion française n’ont pas le français comme 

langue maternelle.  

 

Or, plusieurs candidat.es, pourtant intéressés par l’enseignement, ne présentent pas de 

demande d’admission par peur de ne pas pouvoir se mesurer aux personnes dont le français est 

la langue maternelle et qui fréquentent les programmes en éducation de certaines universités. 

Comme le mentionnent Arnott et al. (2023), « La réputation relative à la profession d’enseignant 

de français et à l’évaluation de préadmission dissuade les candidat.es potentiels de présenter 

une demande. »  

 

 

 

 

 

 

Cette brèche dans le parcours vers l’enseignement des candidat.es dont la langue maternelle 

n’est pas le français peut affecter le recrutement, mais aussi, l’attrition des étudiant.es admis. Tel 

qu’évoqué ci-dessus, la situation de pénurie oblige à repenser nos façons de faire afin de ne pas 

se priver de candidat.es potentiels et, surtout, de diplômés en enseignement. Notre sixième 

constat est justement lié à la diplomation. 

 

Sixième constat 

 Certains étudiant.es inscrits dans les programmes en éducation abandonnent leurs 

études avant l’obtention de leur diplôme alors que d’autres n’exerceront jamais la 

profession.  

En 2019, 73 % des jeunes Canadiens de 25 à 34 ans avaient obtenu un titre d’études 

postsecondaires, en hausse par rapport à la proportion de 59 % enregistrée en 2000 (Statistique 

Canada, 2021). Plus spécifiquement, le nombre de diplômés d’un Baccalauréat en éducation et 

enseignement au Canada a connu une hausse de 8,6% entre 2016 et 2020 (de 15 402 à 16 737), 

ce qui représente 1 335 diplômés de plus en cinq ans ou une croissance de 1,7% en moyenne par 

année (Statistique Canada. 2022e).  

Il s’agit évidemment d’une faible hausse considérant l’ampleur des besoins actuels qui sont, 

rappelons-le, cumulatifs et en croissance constante.  

 

Ici encore, on ne voit pas beaucoup de moyens d’atténuation de l’écart entre les 

candidat.es locuteurs natifs et ceux qui sont encore en apprentissage du français 

pendant le parcours universitaire. Pourtant, ces étudiant.es comprennent 

parfaitement le contexte de l’immersion française, y ayant complété leur parcours 

secondaire, et sont à même de saisir les avantages et les écueils rencontrés lors de 

l’apprentissage du français comme langue seconde.  
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Abandon du programme 

Si le tiers des universités participantes nous a indiqué avoir connu une croissance de leurs 

inscriptions dans les dernières années tel qu’énoncé à la page 18 du présent document, il aurait 

été cohérent de suivre une courbe de diplomation conséquente.  D’autant que 82% des 

universités ayant participé à notre enquête affirment que le taux de réussite des étudiant.es 

inscrits au programme de Baccalauréat en éducation dépasse les 90%. À titre d’exemple, une 

université du Nouveau-Brunswick a perdu six étudiant.es pendant la première session du 

programme de Baccalauréat en éducation, sur un total de 90 étudiant.es ce qui représente un 

taux d’abandon de 7%.  

 

Toutefois, dans certains cas particuliers, les taux de diplomation sont préoccupants. C’est le cas 

du Québec où 50% des répondants indiquent que le taux de diplomation oscille entre 50% à 

69%. Cette donnée est cohérente avec la moyenne de 40% des étudiant.es qui quittent avant 

d’avoir complété le Baccalauréat en éducation offert par une université au Québec (Sirois, 2022).  

 

À ce propos, Lakhal et al. (2023) ont mené une enquête afin de sonder les intentions des 

étudiant.es quant à la poursuite de leurs études en éducation. Il appert que 48% des 2 915 

étudiant.es ayant répondu au sondage pensent ou ont déjà songé abandonner leurs études.  

 

Les raisons les plus souvent évoquées pour abandonner sont les suivantes (Lakhal et al.2023. 

p.60): 

• Avoir du mal à se motiver pour ses études; 

• Avoir du mal à se motiver pendant les stages;  

• Éprouver des enjeux quant à sa santé psychologique;  

• Rencontrer des difficultés avec les professeurs; 

• Concilier difficilement vie personnelle et études. 

 

Dans le cadre de notre enquête, les motifs perçus par les répondants des universités sondées 

pour expliquer l’abandon des étudiant.es pendant leur parcours d’étude étaient en lien avec :  

• La santé mentale ou les défis personnels des étudiant.es (52%); 

• La charge de travail trop lourde (42%); 

• La réalité en salle de classe vécue pendant le premier stage qui a miné la motivation des 

futurs enseignant.es (29%).  
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Intention de devenir enseignant ou de le rester 

Au défi de l’abandon des études avant la diplomation, s’ajoute une autre dimension importante : 

l’intention réelle d’épouser la profession et le désir d’en faire sa carrière jusqu’à la retraite.  

 

 

Ainsi, il est intéressant de constater que 6% des près de 3 000 étudiant.es en éducation sondés 

dans le cadre d’une étude menée dans les facultés d’éducation ne pensent pas devenir 

enseignant à l’issue de leur programme ou de travailler dans ce domaine pendant plus de cinq 

ans (Lakhal et al. 2023. P. 61).  

 

Par ailleurs, le profil des nouvelles générations donne à penser que l’envie de changer de 

carrière plusieurs fois jusqu’à la retraite est bien présente et prendra de l’ampleur dans les 

prochaines années. Selon l’étude de Deloitte, intitulée Global Millennial Survey (2019), effectuée 

dans 42 pays, 61 % des employés de la génération Y quitteront leur emploi actuel dans 2 ans ou 

moins. À l’évidence, les 23 à 43 ans d’aujourd’hui ne craignent pas de se tourner vers un autre 

défi professionnel tous les deux à quatre ans (Cordier-Chemarin, 2017). De plus, ils privilégient 

d’autres aspects de leur vie avant le travail. Cette particularité générationnelle est importante 

dans le contexte de pénurie, car elle occasionne de l’attrition et un roulement de personnel 

constant. 

 

Évoquant le souhait de quitter la profession, une étude menée par les chercheurs French et 

Collins pour le compte de l’Association canadienne des professeurs de langues a révélé que près 

de 40% des enseignant.es en français langue seconde du pays ont songé quitter la profession 

dans la dernière année. (2014. P.5). Faisant écho à cette étude, on a demandé à des 

enseignant.es en immersion française du Manitoba s’ils ont pensé quitter leur emploi dans les 

deux dernières années. À cette question, 54% des 253 enseignant.es sondés ont répondu par 

l’affirmative (USB-PGF, p.26). L’intention d’évoluer en enseignement jusqu’à la retraite n’est 

visiblement pas acquise. 

 

Enseignant.es en exil 

Il serait faux de prétendre que dès qu’on diplôme un étudiant dans une province, il travaillera 

automatiquement dans celle-ci au terme de ses études. Étant donné la pénurie d’enseignant.es 

qui sévit partout, les offres d’émigrer ailleurs dans le monde (51 millions de personnes 

apprennent le français dans le monde selon l’Organisation internationale de la francophonie) ou 

de migrer dans une autre province ou territoire ne manquent pas (2 106 écoles offrent des 

programmes en immersion française au pays).  
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À cet égard, plusieurs provinces et territoires font preuve de beaucoup de créativité dans le 

déploiement de stratégies pour attirer des diplômés de toutes les universités. D’ailleurs, 

plusieurs rencontrent un certain succès dans ce domaine. Nommons, entre autres, les 

Territoires-du-Nord-Ouest qui approchent directement des finissants au Baccalauréat en 

éducation de l’université Laval à Québec ou de la Colombie-Britannique qui semblent agir 

comme aimants pour des finissant.es de l’Université Queen’s de Kingston en Ontario. Pensons 

aussi à certains conseils scolaires qui proposent des subventions pour le logement, le 

déménagement ou, encore, des primes d’éloignement.  

 

  

 

 

 

 

C’est ainsi que se termine l’énumération de nos six constats et des facteurs déterminants 

agissant comme freins au recrutement d’étudiant.es dans les programmes en éducation menant 

à une carrière en enseignement en français langue seconde et en immersion française. Voici un 

schéma synthèse qui sert de rappel avant de passer aux recommandations et aux pistes de 

solutions. 

 

  

Les facteurs de l’abandon des études, de l’intention réelle d’exercer la profession, 

conjugués à l’immigration ou à la migration des enseignant.es qualifiés affectent 

considérablement le bassin d’enseignant.es qualifié.es susceptibles de combler les 

postes vacants et ainsi, d’atténuer la pénurie. 
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Synthèse et pistes de solutions 

 

L'objectif de cette analyse est de contribuer à informer et à mobiliser les intervenants 

ministériels, universitaires, les organismes nationaux et les conseils scolaires afin d’atténuer la 

pénurie d'enseignant.es en immersion française en accroissant, entre autres, le nombre 

d’étudiant.es inscrits dans un programme en éducation. En tentant de brosser le portrait actuel 

de l'offre et de la demande pour les programmes offerts par les facultés d'éducation, nous 

avions espoir d'identifier les raisons qui en limitent l'accès. 

 

Les six grands constats et les 20 facteurs sous-jacents évoqués ci-dessus constituent les grandes 

lignes de ces obstacles à l’inscription des candidat.es dans une faculté d’éducation, mais aussi, à 

la persévérance des étudiant.es jusqu’à l’obtention de leur diplôme et, ultimement, à l’exercice 

de la fonction enseignante dans leur province ou leur territoire d’origine ou, à tout le moins, au 

Canada.  À l’évocation de tous ces obstacles, la complexité et l’aspect multidimensionnel de la 

situation de l’offre de formation universitaire menant à la profession enseignante en français 

langue seconde et en immersion française sont clairement démontrés. 

 

Il nous semble maintenant tout indiqué d’offrir des pistes de solutions pour un plus grand 

accès aux programmes menant à une carrière en enseignement au sein des facultés 

d'éducation du pays. Par souci de cohérence, nous les avons classées par constat afin d’offrir six 

catégories de recommandations. Certaines recommandations tirent leur origine de notre 

enquête, d’autres d’études récentes, d’autres encore de notre expérience sur le terrain et de 

maintes observations.  

 

Recommandations -  

Constat 1 –  

Force est de constater que les facultés d'éducation du pays ne suffisent pas à la demande 

d’enseignant.es qualifié.es pour les programmes en immersion française. 

 

À l’évidence, les facultés d’éducation ont un rôle actif à jouer dans la mise en place de mesures 

efficaces pour combler toutes les places disponibles dans leurs programmes. Elles sont aussi au 

premier plan quand il est question d’intéresser des jeunes du secondaire ou des étudiant.es 

internationaux aux formations menant à une carrière en enseignement. Les universités sondées 

sont d’ailleurs conscientes du rôle qui leur incombe dans les efforts d’atténuation de la pénurie 

d’enseignant.es. Lorsqu’interrogés à ce sujet, 94% des répondants affirment que leur rôle le 

plus important dans la prochaine année devrait être de hausser le nombre d’étudiant.es 

inscrits au sein de leur faculté.  
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À notre avis, les facultés d’éducation qui décernent des diplômes en enseignement du français 

langue seconde devraient aussi s’engager à développer un type de programme ou de cours 

spécialement conçu pour qualifier les détenteurs de permis ou de lettres de permission 

temporaires d’enseigner. Ces détenteurs ont déjà un pied dans le système éducatif lorsqu’ils 

décrochent un tel poste et constituent indéniablement une clientèle d’intérêt qu’il serait facile 

de séduire par une offre de cours adaptée à leur réalité. Il est vrai que les directions d’écoles 

doivent aussi mettre en place des moyens d’appuyer leurs enseignant.es temporaires.  

 

Elles devraient, par le fait même, les encourager fortement à entamer ou à poursuivre les cours 

menant à une qualification ou même voir à les rendre obligatoires. Pourquoi ne pas proposer 

des temps de libération de tâche pour favoriser la qualification ou, encore, des formules 

d’alternance travail-étude? La souplesse et la capacité d’adaptation sont ici des clés autant 

pour les facultés d’éducation que pour les écoles et les conseils scolaires qui embauchent des 

enseignant.es non qualifié.es. 

 

Les facultés d’éducation sont également indispensables quand il est question d’augmenter le 

nombre de diplômé.es de ses programmes. Leur capacité à bonifier l’expérience vécue par leurs 

étudiant.es et leur agilité quand il est question de soutenir leur cheminement dans les 

meilleures conditions possibles sont des idéaux pour qui vise la persévérance. En outre, les 

facultés d’éducation ne devraient jamais perdre le contact avec leurs diplomés.es. D’abord pour 

être en mesure de leur offrir du perfectionnement professionnel tout au long de leur carrière, 

mais aussi, et surtout, afin de leur permettre d’ajouter des qualifications, lorsque requis, comme 

c’est le cas en enseignement du FLS. Puisque la formation à l’enseignement en FLS est souvent 

un programme offert en ajout au programme de base en éducation, les facultés d’éducation 

devraient développer le réflexe de proposer la poursuite des études à leurs finissant.es.  

 

Évidemment, il faudra, dans plusieurs cas, repenser le format de ce programme considérant 

que les principaux intéressés occupent souvent des postes à temps plein dans les écoles, ou 

pour un autre employeur. C’est une tendance très répandue dans les établissements 

universitaires d’aujourd’hui. Les étudiant.es ont des emplois parce qu’ils doivent conjuguer avec 

des responsabilités financières et familiales tout en complétant des études. Une récente 

enquête a d’ailleurs permis d’identifier que 86% des 2 912 étudiant.es en éducation sondés 

avaient une activité professionnelle en parallèle à leurs études (Wentzel, et al. 2023. P.47). 

Nécessairement, les programmes doivent être revus afin de mieux composer avec cette réalité. 

 

Dans un autre ordre d’idée, les facultés de l’éducation devraient jouer un rôle plus actif dans 

l’orientation professionnelle de ses étudiant.es. Certaines universités semblent avoir du mal à 

transmettre une représentation juste de la diversité des carrières en enseignement au pays. Il 

serait important qu’elles arrivent à transmette une information actuelle et avertie des 

possibilités qui s’offrent à leurs étudiant.es. Les carrières en immersion française sont, par 



 

 Enjeux liés au recrutement dans les programmes universitaires en éducation et pistes de solutions pour accroître le 
bassin de relève enseignante en FLS : Avis stratégique et rapport d’enquête – JUIN 2023 

39 

ailleurs, parfois laissées pour compte ou carrément évacuées pour ne laisser la place qu’au 

système en langue première. Un discours inclusif, avisé et documenté pourrait permettre aux 

étudiant.es de faire un choix éclairé selon leurs intérêts. 

 

Relevant de toutes ces observations liées au premier constat, voici quelques pistes de solution 

qu’il serait judicieux de considérer en supplément à ce qui a été évoqué ci-dessus afin 

d’augmenter le nombre d’enseignant.es qualifiés pour répondre tout particulièrement à la 

demande grandissante des programmes en immersion française.  

 

Facteurs importants du 
constat 1 

Pistes de solution supplémentaires à considérer 

Multiplication des permis 
temporaires 
 

• Lors de l’analyse du dossier d’admission, considérer 
l’expérience des candidat.es et la reconnaître en 
remplacement d’un certain nombre d’heures de stage ou de 
cours pratiques (reconnaissance des acquis). 
 

• Rendre obligatoire un programme accéléré (virtuel) nommé « 
Introduction à la profession enseignante » et comportant des 
notions de base (gestion de classe, évaluation, préparation de 
cours, etc.). 

Trop peu de diplômé.es en 
éducation  
 

• Approcher des facultés d’éducation afin qu’elles puissent 
desservir, en virtuel ou en formations satellites offertes par 
des enseignant.es ou des dirigeant.es d’expérience, les 
aspirants enseignant.es en régions rurales et éloignées. 
 

• Mettre en place un registre afin de comptabiliser le nombre 
de diplômés annuellement pour tous les programmes en 
éducation et selon toutes les grandes régions du pays, sous la 
gouverne des ministères de l’Éducation. 

Recrutement hautement 
compétitif 

• Déployer des moyens d’identifier et de recruter les 
étudiant.es inscrits en éducation qui souhaitent s’orienter 
vers l’enseignement en FLS et en IF. 
 

• Mener une campagne de valorisation des carrières 
d’enseignant en IF à l’échelle du pays et se déclinant dans 
chaque école (2 106 écoles du pays). 

Niveau d’engagement des 
universités 

• Établir des plans d’actions spécifiques pour hausser le nombre 
d’inscrits dans les facultés d’éducation. 
 

• Anticiper les besoins actuels, mais aussi futurs d’enseignant.es 
dans tous les programmes offerts (FLS, IF) et se fixer des cibles 
du nombre de diplômés requis chaque année. 
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Constat 2 -  

Dans les dernières années, le portrait pancanadien de l’évolution du nombre d’inscriptions 

dans les programmes en éducation et en formation à l’enseignement du français langue 

seconde ne semble suivre aucune tendance claire. 

 

Il semble bien que chaque université ait son propre rythme de croisière quand il est question 

d’inscriptions dans ses programmes en éducation et dans ses programmes spécialisés en 

enseignement FLS. Malgré une maigre augmentation remarquée dans le pays entier (8,8% en 5 

ans), les inscriptions semblent dépendre d’une panoplie de facteurs internes et externes aux 

facultés d’éducation. 

 

Internes d’abord, car certaines facultés doivent composer avec des listes d’attente, car des 

limites de places sont imposées. D’autres acceptent plus d’étudiant.es en dépit du financement 

qui leur est accordé. Dans ces deux cas, il est évident que la pénurie d’enseignant.es nous 

oblige à réévaluer la pertinence d’imposer des limites de places. C’est une réelle victoire que 

celle d’attirer des étudiant.es dans les programmes en éducation. Personne ne dispose du luxe 

de refuser des candidat.es répondant aux critères d’admission.  

 

En regard des limites aux inscriptions, les ministères de l’Éducation ou de l’Enseignement 

postsecondaire doivent débloquer des fonds et ajuster les financements en cohérence avec 

l’urgence de la situation. Les universités, quant à elles, pourraient considérer revoir les 

modalités de livraison des programmes (format des cours, durée du programme, modes 

d’enseignement, etc.) ainsi que leurs liens avec les futurs employeurs (conseils, districts, 

divisions ou centres de services scolaires) afin d’être en mesure de hausser le nombre, la variété 

et les possibilités de stages. À cet égard, il serait intéressant de considérer la possibilité que les 

provinces et territoires puissent « imposer » l’accueil de stagiaires ou proposer une certaine 

forme d’équité dans leur attribution afin que toutes les écoles (FLS et IF – régions éloignées et 

rurales) reçoivent leur lot de stagiaires.  

 

Des facteurs internes sont aussi à considérer quand on observe une baisse ou une fluctuation 

des inscriptions dans les dernières années alors que la demande pour des enseignant.es est en 

hausse partout. De nouveaux investissements doivent s’ajouter à très court terme afin de 

revoir l’offre de programmes et les stratégies de recrutement d’étudiant.es. Là encore, une 

veille minutieuse des inscriptions devrait être faite avec diligence au sein des facultés 

d’éducation, mais aussi, à l’échelle des ministères de l’Éducation ou de l’Enseignement 

postsecondaire. Des correctifs devraient être mis en œuvre dès qu’on décèle une quelconque 

tendance à la baisse.  
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En outre, il est difficile d’expliquer l’augmentation ou le resserrement des conditions d’admission 

dans plusieurs facultés d’éducation alors qu’il y a peu de moyens mis en place afin d’offrir une 

voie transitoire aux étudiant.es qui n’y répondent pas entièrement. Il serait avantageux de 

réfléchir à des passerelles afin d’accompagner ces candidat.es intéressés qui ne détiennent pas 

toutes les compétences requises pour être admis. Il s’agit là de personnes déjà conquises par 

l’enseignement qui en sont exclues sans possibilité, dans bien des cas, d’être reconsidéré. Des 

voies de rattrapage de ces candidat.es gagneraient grandement à être mises en place. 

 

Les facteurs externes sont, quant à eux, surtout liés à la perte d’intérêt envers la profession 

enseignante. Il s’agit là d’un facteur important. La profession enseignante est de plus en plus 

mise à mal au pays. Un grand virage doit s’amorcer afin qu’elle regagne du lustre et qu’elle fasse 

rêver à nouveau de jeunes élèves. Il ne faut jamais oublier que les enseignant.es en poste sont 

les ambassadeurs naturels de la profession aux yeux des jeunes. « Améliorer le statut 

professionnel et social des enseignant.es pour attirer davantage de personnes dans la 

profession, notamment en renforçant le dialogue social et la participation des enseignant.es à 

la prise des décisions relatives à l'éducation. » (Vargas-Tamez, 2022)  

 

Toute la communauté est ainsi appelée à contribuer à ce changement de paradigme nécessaire 

pour l’avenir de la scolarisation des enfants canadiens. D’autant que, tel que relevé par un récent 

rapport de l’ACUFC, « (…) l’intérêt (attractivité) pour la profession est un processus qui se 

construit relativement tôt et que celui-ci est grandement influencé par les influences et 

expériences sociales. » (ACUFC, 2022, p.22) 

 

Relevant de toutes ces observations liées au deuxième constat, voici quelques pistes de solution 

qu’il serait judicieux de considérer en supplément à ce qui a été évoqué ci-dessus afin 

d’augmenter le nombre d’enseignant.es qualifiés pour répondre tout particulièrement à la 

demande grandissante des programmes en immersion française.  

 

Facteurs importants du 
constat 2 

Pistes de solution supplémentaires à considérer 

Trois visages à l’évolution des 
inscriptions 

• Développer des moyens de réduire le nombre d’abandons en 
cours de processus d’inscription (réduire l’écart entre le 
nombre de personnes ayant reçu une réponse positive à leur 
demande d’admission et celles qui s’inscrivent réellement 
dans le programme) – tenter de récupérer les étudiants 
intéressés qui ne se sont pas inscrits (causes et correctifs). 
 

• Mener une recherche approfondie afin de déterminer les 
causes de la décroissance dans les universités touchées et y 
apporter des correctifs. 
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Limites de places… ou pas 
• Augmenter le nombre de places ou abolir les limites d’accueil 

dans les facultés d’éducation qui en ont (Ontario, Nouveau-
Brunswick, etc.) et assurer le financement en conséquence. 
 

• Imaginer de nouvelles façons d’offrir les formations à 
l’enseignement (communautés d’apprentissage, en ligne par 
exemple, ou en développant des cours de soirs, de fin de 
semaine et pendant l’été). 

 

Perte d’intérêt envers la 
profession enseignante et 
autres contraintes 

• Développer des outils de valorisation de la profession 
enseignante destinés aux élèves de la 9e à la 12e année (ex. 
trousse de découverte de la carrière d’enseignant.e, site Web, 
test d’aptitude, jeux et ateliers de découvertes, etc.). 
 

• Amener du prestige à occuper un poste d’enseignant par des 
moyens variés (statut professionnel, salaire, avantages 
sociaux, reconnaissance, marketing social, etc.) en s’inspirant 
de modèles d’autres pays. 

 

 

 

Constat 3 –  

Le manque de ressources financières et humaines dans les facultés d’éducation constitue un 

obstacle important au développement des programmes menant au brevet d’enseignement et 

au recrutement d’étudiant.es.  

 

La capacité humaine et financière des facultés d’éducation est véritablement un aspect crucial au 

développement des programmes et à la santé du recrutement d’étudiant.es. Toutefois, la 

majorité de nos répondants estiment qu’ils ont bien peu de moyens pour innover et pour mener 

à bien leurs activités de recrutement. Pourtant, si rien n’est fait pour intéresser les élèves du 

secondaire, des étudiant.es inscrits dans un premier Baccalauréat ou des personnes 

nouvellement arrivées au Canada, l’appel de la profession ne sera pas entendu.  

 

Les universités doivent aussi disposer de stratégie ou de plan de recrutement élaborés avec 

soin dans le but d’atteindre des cibles d’inscriptions spécifiques aux programmes qualifiant en 

enseignement FLS. Ces plans doivent ainsi comporter des activités et des moyens variés qui 

permettront de susciter l’intérêt de candidat.es potentiels, particulièrement les finissant.es d’un 

premier baccalauréat. Assorti à ces plans, un budget conséquent doit absolument figurer dans 

les priorités de la faculté d’éducation. 

 



 

 Enjeux liés au recrutement dans les programmes universitaires en éducation et pistes de solutions pour accroître le 
bassin de relève enseignante en FLS : Avis stratégique et rapport d’enquête – JUIN 2023 

43 

Par ailleurs, les universités sondées nous ont dit vouloir augmenter le nombre d’étudiant.es 

inscrits en dénichant de nouvelles sources de financement pour offrir :  

• de nouvelles bourses de subsistances pendant de longs stages (65%)  

• de la flexibilité aux étudiant.es aux prises avec des réalités familiales ou financières 

précaires (35%). 

 

Bien sûr, tel qu’évoqué ci-dessus, il y a, en ce moment, une perte d’intérêt manifeste pour la 

profession et c’est l’ensemble de la société qui doit se mobiliser pour la revaloriser. Mais les 

instances universitaires jouent un rôle d’information et de mise en valeur des programmes 

menant à l’enseignement auprès de multiples clientèles. On se doit donc de les appuyer au 

mieux et de leur donner les moyens de recréer l’expérience d’étude dans le but de s’adapter 

aux besoins changeants des clientèles actuelles et à venir. Ce faisant, elles rendront les 

parcours d’étude en éducation attrayants pour les candidat.es et contribueront à hausser le 

nombre d’inscriptions.  

 

Relevant de toutes ces observations liées au troisième constat, voici quelques pistes de solution 

qu’il serait judicieux de considérer en supplément à ce qui a été évoqué ci-dessus afin 

d’augmenter le nombre d’enseignant.es qualifiés pour répondre tout particulièrement à la 

demande grandissante des programmes en immersion française.  

 

Facteurs importants du 
constat 3 

Pistes de solution supplémentaires à considérer 

Maigres ressources vouées au 
recrutement 
 

• Veiller à ce que toutes les facultés d’éducation diplômant des 
enseignant.es en FLS et en IF disposent d’une stratégie de 
recrutement comportant des moyens et des activités variées 
en plus de cibles spécifiques incluant les gradué.es d’un 
premier baccalauréat. 
 

• Bonifier l’enveloppe budgétaire destinée aux activités de 
recrutement dans les facultés d’éducation en conséquence. 

 

Équipe de recrutement 
dispersée 
 

• S’assurer que toutes les facultés d’éducation diplômant des 
enseignant.es en FLS et en immersion française puissent 
compter sur une équipe de recrutement qui a à cœur leur 
réalité particulière, est informée et qui peut répondre à leurs 
questions en français. 
 

• Considérer former des étudiant.es actuels des programmes en 
éducation afin qu’ils fassent partie d’une équipe spéciale de 
recrutement. 
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Erreur sur la clientèle à cibler 
 

• Cibler en priorité les étudiant.es actuellement inscrits à un 
premier Baccalauréat (si c’est obligatoire avant 
d’entreprendre un programme en éducation). 
 

• Instaurer un cours d’introduction à l’éducation pour les 
étudiant.es du premier Baccalauréat, pour les détenteurs de 
permis temporaire et les personnes formées à l’étranger;
  

• Identifier les programmes qui ont un lien logique avec une 
formation en éducation subséquente (ex. littérature française, 
mathématique, sciences du loisir, etc.) et développer des 
activités les ciblant directement. 

 

Ressources financières 
limitées 
 

• Réserver un budget additionnel pour la production d’outils de 
communication, des offensives de recrutement et des 
événements, des campagnes sur les réseaux sociaux et pour 
plus de marketing. 
 

• Garantir une enveloppe supplémentaire récurrente pour du 
personnel affecté au recrutement en éducation et la révision 
ou la bonification des programmes. 

 

 

 

Constat 4 –  

Les exigences administratives des programmes et la grande diversité des parcours 

universitaires des aspirants enseignant.es représentent des freins à l’inscription et parfois 

même, des motifs d’abandon. 

 

À cette panoplie de formules, de programmes, de composantes, de prérequis et de 

cheminements offerts aux aspirants enseignant.es des programmes de FLS, la recommandation 

est univoque : simplifier l’offre faite aux étudiant.es au sein de chacune des facultés 

d’éducation, mais aussi, à l’échelle du pays. Voilà qui contribuerait sans contredit à faciliter 

l’accès à la formation universitaire en éducation, mais aussi, à harmoniser les programmes 

offerts dans une même province. Chose rassurante, 35% des universités sondées révèlent avoir 

l’intention d’innover dans leur offre de parcours universitaire pour le programme en éducation. 

C’est un bon début. 

 

Ces innovations devraient éviter la création d’offres de formation parcellaires et de décupler les 

portes d’entrée pour ne pas brouiller davantage le parcours des futurs étudiant.es. D’autant que 

l’abondance des parcours offerts au sein de certaines facultés requiert une connaissance fine de 

toutes ces voies. Or, il est bien rare de trouver quelqu’un qui puisse répondre à toutes les 

questions d’un étudiant.e potentiel.le. Sans guichet unique ou employé.e voué.e à transmettre 



 

 Enjeux liés au recrutement dans les programmes universitaires en éducation et pistes de solutions pour accroître le 
bassin de relève enseignante en FLS : Avis stratégique et rapport d’enquête – JUIN 2023 

45 

une information complète, l’entrée au programme est un parcours difficile. Pour s’assurer 

qu’aucun candidat.e n’abandonnera l’idée de soumettre son dossier d’admission en raison de la 

complexité du processus, une gamme de moyens doivent être déployés pour davantage de 

fluidité. 

 

Pour y parvenir, nous proposons donc de cartographier le parcours des étudiant.es à partir de 

leur premier point de contact avec l’université jusqu’à leur tout premier cours dans la faculté 

d’éducation. À chacun de ces points de contacts, il faudra évaluer le niveau de service offert, 

mais aussi, détailler le processus afin de l’épurer et d’anticiper les besoins des étudiant.es.  

 

Dans les programmes en éducation, il arrive souvent qu’on ne fasse pas la distinction entre un 

étudiant provenant de l’immersion, de l’immigration ou d’un programme de français langue 

première ce qui semble nuire à la persévérance des deux premiers. Dans ce cas, il importe 

d’ajuster son offre de programmes en étant plus inclusif, mais aussi en considérant les 

préférences d’enseignement des futurs candidat.es afin d’offrir des possibilités pour tous.  

 

Relevant de toutes ces observations liées au quatrième constat, voici quelques pistes de solution 

qu’il serait judicieux de considérer en supplément à ce qui a été évoqué ci-dessus afin 

d’augmenter le nombre d’enseignant.es qualifiés pour répondre tout particulièrement à la 

demande grandissante des programmes en immersion française.  

 

Facteurs importants du 
constat 4 

Pistes de solution supplémentaires à considérer 

Programmes à géométrie 
variable 
 

• Regrouper l’ensemble de l’offre de programmes en éducation 
sous une même entité qui partage les mêmes processus, les 
mêmes conditions et pratiquement les mêmes exigences 
d’admission (dans la mesure du possible). 
 

• Consulter régulièrement les étudiant.es admis au sujet de 
l’accessibilité et de la fluidité des processus avant, pendant et 
même après leurs études. 

 

Dédoublement de 
programmes en 
enseignement du FLS 

• Dans les universités francophones, élargir l’offre de stages afin 
d’ouvrir à l’enseignement immersif en français et FLS. 
 

• Mousser l’intérêt des enseignant.es actuels en FLS et IF à 
accueillir des stagiaires en mettant sur pied, par exemple, des 
Clubs d’appui aux « aspirant.es enseignant.es en FLS et IF » 
parmi les membres d’associations nationales telles que l’ACPI 
et l’ACPLS.  
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• Permettre à des organisations nationales regroupant des 
enseignant.es en FLS et IF de remettre des bourses d’études 
lors de l’inscription de candidats dans les programmes 
spécialisés en enseignement FLS et IF. 

 

Informations contradictoires 
et parcours en dents de scie 

• Offrir une information juste, accessible et un guichet unique 
d’information destiné aux étudiant.es et clarifier le plus 
possible les modalités d’admission, les attentes et les 
conditions et publier du matériel d’information en 
conséquence. 
 

• Permettre aux futurs étudiant.es de comprendre ce qui les 
attend une fois admis en termes de nature des cours, de 
temps requis par semaine pour répondre aux exigences du 
programme, des bourses disponibles et des processus en 
place afin d’y avoir accès. 

 

 

 

Constat 5 –  

Les freins à l’inscription dans les programmes sont nombreux alors que peu de mesures 

atténuantes sont mises en place. 

 

Évidemment, une analyse approfondie de tous les freins se rapportant spécifiquement à 

chacune des facultés d’éducation est requise. Dans le cadre de notre enquête, certains freins 

ont paru plus importants aux yeux de nos répondants. Des stratégies prometteuses ont aussi été 

mentionnées afin de hausser le nombre d’inscriptions comme, par exemples, changer la 

composition du programme, restructurer les cours et offrir plus de bourses d'études. 

 

Faisant un lien avec les éléments cités précédemment, la restructuration des programmes 

(formats, parcours, modalités de livraison des cours, etc.) pourrait effectivement être une 

première étape pour favoriser l’inscription dans les facultés d’éducation.  La révision de la durée 

des études universitaires afin d’atteindre une qualification en enseignement du FLS et de 

l’immersion française nous semble être prioritaire.  

 

Réduire la durée de ce parcours en intégrant, par exemple, les cours d’enseignement en FLS ou 

en IF à même le programme régulier serait une bonne façon de s’attaquer à ce programme. À cet 

égard, 47% des universités ayant participé à notre enquête comptent mettre en place certaines 

stratégies dans la prochaine année, dont la reconnaissance des expériences pertinentes des 

candidat.es afin de raccourcir la durée des stages. 
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En outre, il faudra assurément tenter de mieux préparer les candidat.es aux évaluations des 

compétences linguistiques en français. Les accompagner vers la réussite et leur offrir du soutien 

constant seraient aussi des moyens d’alléger le sentiment de mise à l’épreuve de leur acquis 

linguistique qui ébranle la confiance même des candidat.es, surtout ceux dont la langue 

maternelle n’est pas le français.  

 

Relevant de toutes ces observations liées au cinquième constat, voici quelques pistes de solution 

qu’il serait judicieux de considérer en supplément à ce qui a été évoqué ci-dessus afin 

d’augmenter le nombre d’enseignant.es qualifiés pour répondre tout particulièrement à la 

demande grandissante des programmes en immersion française.  

 

Facteurs importants du 
constat 5 

Pistes de solution supplémentaires à considérer 

De bien longues études 
 

• Raccourcir la durée de la formation – maximum 3 ans avec 

possibilité d’une année préparatoire pour les cheminements 

particuliers. 

 

• Offrir des formats accélérés et intensifs (fin de semaine, été, 

camp estival, etc.). 

 

• Intégrer des cours optionnels en enseignement immersif en 
français ou en enseignement FLS à même le Baccalauréat en 
éducation. 

 

Évaluation des compétences 
linguistiques en français 
 

• Développer une offre commune d’appui en préparation aux 
évaluations des compétences linguistiques (ex. coaching 
linguistique) 
 

• Prévoir un soutien, un accompagnement, un délai 
supplémentaire et des solutions alternatives à celles et ceux 
qui ne réussiront pas le test d’évaluation des compétences 
linguistiques.  

 

Insécurité linguistique 
 

• Ajouter des cours d’appoint en français, du coaching 
linguistique et des cours intensifs pendant l’été pour 
permettre une mise à niveau des compétences linguistiques. 
 

• Reconnaître l’engagement bénévole en français des 
étudiant.es avec un certificat décerné (par exemple le 
Passeport de l’Université d’Ottawa) à celles et ceux qui ont 
cumulé un certain nombre d’heures.  
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Constat 6 – 

 Certains étudiant.es inscrits dans les programmes en éducation abandonnent leurs études 

avant l’obtention de leur diplôme alors que d’autres n’exerceront jamais la profession.  

 

Voilà un secteur qui demande une attention particulière. Une fois inscrits, les étudiant.es 

devraient bénéficier de tout le soutien possible pour décrocher leur diplôme et faciliter leur 

intégration professionnelle. Il est vrai que les étudiant.es vont rencontrer plusieurs défis 

pendant leur parcours. Mais il est possible de les anticiper et, surtout, de développer une offre 

de services aux étudiant.es conforme aux besoins de soutien des étudiant.es.  

 

S’engageant dans cette voie, 59% des universités participantes considèrent offrir une 

rémunération pendant la période des stages afin de soutenir les étudiant.es qui sont souvent 

aux prises avec des obligations financières. Une rémunération pendant les stages pourrait 

grandement contribuer à alléger le fardeau financier de certaines clientèles (dont les 

étudiant.es ayant de jeunes enfants). De plus, cette mesure pourrait aussi contribuer à 

augmenter leur assiduité (ACUFC. 2022. p.26). 

 

Une autre idée intéressante afin d’augmenter les possibilités d’une longue carrière en 

enseignement consiste en un parrainage avec des enseignant.es d’expérience pendant les 

études (notez que 41% de nos répondants étaient favorables à cette solution). Une autre idée 

intéressante est de faire de ce parrainage une aventure qui dépasse largement la période des 

études et des stages. À ce propos, plusieurs chercheurs soutiennent que ce jumelage devrait se 

poursuivre dans les cinq premières années d’exercice de la profession afin de faciliter 

l’intégration et l’insertion professionnelle des nouveaux enseignant.es.  

 

Le concept de mentor ou de coach est définitivement à explorer afin, non seulement, 

d’encourager la persévérance aux études, mais aussi le maintien en poste en début de carrière. 

À cet égard, le programme de lancement de carrière développé en 2021 par l’ACPI est un bon 

exemple de meilleure pratique dans ce domaine. S’appuyant sur les propos de Williams et al., 

« Les candidat.es à l'enseignement qui bénéficient d'expériences pratiques solides, nourries par 

des partenariats authentiques entre l'école et l'université qui leur donnent une vision claire des 

réalités de l'enseignement, ont tendance à avoir une transition plus aisée dans la salle de classe 

et à rester dans la profession plus longtemps. » (Williams. 2022) 

 

Relevant de toutes ces observations liées au sixième constat, voici quelques pistes de solution 

qu’il serait judicieux de considérer en supplément à ce qui a été évoqué ci-dessus afin 

d’augmenter le nombre d’enseignant.es qualifiés pour répondre tout particulièrement à la 

demande grandissante des programmes en immersion française.  
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Facteurs importants du 
constat 6 

Pistes de solution supplémentaires à considérer 

Abandon du programme 
 

• Offrir des programmes d’alternance travail-études (à l’instar 

du programme de l’Université du Québec en Abitibi-

Témiscamingue). 

 

• Rémunérer les étudiant.es pendant les stages (surtout les 

longs stages). 

• Offrir du mentorat aux étudiant.es en faisant appel à des 
enseignant.es retraités, pendant la formation et lors de leur 
insertion professionnelle. 
 

Intention de devenir 
enseignant ou de le rester 
 

• Développer des partenariats avec les conseils scolaires dans le 
but de créer des passerelles entre les études et l’emploi (par 
exemple, alternance travail-études). 
 

• Outiller les finissants afin qu’ils soient en mesure de bien 
démarrer leur carrière (par ex. programme de lancement de 
carrière). 

 

• Revoir les modalités d’emploi des enseignant.es à l’échelle du 

pays afin de les rendre plus près des nouvelles générations 

(flexibilité, équilibre vie personnelle et vie professionnelle, 

etc.). 

 

Enseignant.es en exil 
 

• Garder le contact avec les étudiant.es gradués afin de 
connaître leur trajectoire professionnelle et de leur offrir du 
perfectionnement professionnel ou, encore, une occasion 
d’ajouter une qualification. 
 

• Considérant le besoin des nouvelles générations de voyager, 
renseigner les étudiant.es sur les bienfaits de se déplacer au 
pays pour exercer sa profession. Chaque province et chaque 
territoire a ses avantages.  

 

 

 

Cette dernière liste de pistes de solutions met un terme à notre section Synthèse et 

recommandations. Avant de conclure, il nous semble important d’offrir, ci-dessous, un schéma 

regroupant l’ensemble des pistes de solutions évoquées. 
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Conclusion 

 

Nous voici donc à l’étape finale de cet avis stratégique. Rappelons-nous d’abord que l’intention 

de départ de cet avis stratégique était de dresser un état de situation quant au recrutement 

d’étudiant.es dans les programmes universitaires en éducation en contexte de pénurie 

d’enseignant.es. Notre prémisse de base s’ancrait dans le fait que les facultés d’éducation 

constituent la source première de la relève enseignante au pays. Sans elles, la qualification de 

professionnels de l’enseignement est impossible. Seuls les enseignant.es formés à l’étranger 

pourraient contribuer à combler les manques, et encore. Ils sont souvent appelés à mettre leurs 

compétences à niveau et ont parfois du mal à s’intégrer dans un environnement scolaire 

canadien.  

 

Ayant mené une enquête auprès d’une quarantaine d’universités offrant des programmes 

qualifiants en enseignement du FLS et de l’IF, nous avons pu intégrer les résultats de notre 

enquête à cet avis qui est aussi appuyé par de nombreux écrits sur le sujet. La pénurie 

d’enseignant.es est sur toutes les lèvres dans le milieu de l’éducation. Le manque actuel 

d’enseignant.es qualifiés pour répondre à la demande croissante pour les programmes en 

immersion française dispensés dans 2 106 écoles du pays représente une réelle menace, et ce, 

sous plusieurs angles. 

 

D’abord, il demeure impossible de mesurer l’ampleur réelle de la pénurie d’enseignant.es en 

immersion française au pays considérant la très grande difficulté d’accès à des données 

administratives fiables et compilées annuellement. De plus, les données disponibles ne font 

souvent pas état des enseignant.es au statut précaire (suppléant, contractuel, autorisations 

provisoires, etc.) ni des classes qu’on n’a pas pu ouvrir par manque d’enseignant.  Ainsi, selon les 

données diffusées par certains ministères de l’Éducation, la pénurie actuelle pourrait bien être 

trois à cinq fois plus grande que les données avancées dans l’étude de l’ACPI publiée en 

novembre 2021. 

 

Par ailleurs, la présente pénurie fragilise la qualité des programmes en immersion française 

puisqu’un grand nombre de titulaires de classe ne sont pas qualifiés pour enseigner. L’offre de 

perfectionnements linguistiques destinés aux enseignant.es en IF est faible dans les conseils 

scolaires anglophones. De plus, aucune épreuve ne fait l’unanimité chez les employeurs afin 

d’évaluer les compétences linguistiques en français et on remarque plusieurs assouplissements 

des critères d'embauche. 

 

Dans ce contexte périlleux, les difficultés des universités à combler les places disponibles dans 

leurs programmes en éducation alors que tout enseignant.e exerçant au pays devrait être 
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détenteur d’un diplôme de Baccalauréat en enseignement sont hautement préoccupantes. C’est 

justement la raison pour laquelle cet avis stratégique s’est imposé.  

 

Nous espérons qu’il aura permis de mieux comprendre la contribution des universités dans la 

formation des enseignant.es et qu’il présente l’inventaire documenté des freins rencontrés dans 

l’accroissement de leurs inscriptions. À cela s’ajoutent des pistes de solution et des 

recommandations qui pourraient permettre de hausser les inscriptions et, ultimement, 

d’atténuer la pénurie d’enseignant.es.  

 

À noter qu’il serait à propos de pousser cette réflexion stratégique en menant une enquête 

similaire auprès des étudiant.es inscrit.es dans les facultés d’éducation des 40 universités ici 

sondées. La comparaison entre les constats de notre analyse et la perception des étudiant.es 

contribuerait très certainement à enrichir cet état de situation et à prioriser les solutions. 

 

Cet avis stratégique est donc la contribution de l’ACPI pour nourrir la réflexion des milieux 

universitaires, ministériels (provinciaux, territoriaux et fédéraux) et scolaires dans l’intention 

affirmée d’augmenter de façon importante le nombre de diplômés des programmes qualifiants 

en enseignement du FLS et en immersion française. Puisque la responsabilité d’atténuer la 

pénurie d’enseignant.es est partagée entre tous ces milieux qui font partie de tout un 

écosystème, souhaitons que la mise en marche des recommandations contenues dans cet avis 

fera l’objet d’occasions de collaboration et d’efforts concertés.  

 

La communauté de l’immersion française et de l’enseignement du français langue seconde est 

active et engagée. Nous anticipons donc que nos quelques recommandations constitueront de 

réels tremplins vers une action ciblée, performante et fructueuse.  
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ANNEXE A 

 

Questionnaire (version française) 

 

Section 1 - Profil 

Q.1 - Merci de préciser dans quelle province se situe le campus principal de votre université.  

o Colombie-Britannique  

o Alberta 

o Saskatchewan 

o Manitoba 

o Ontario 

o Québec  

o Nouvelle-Écosse  

o Nouveau-Brunswick  

o Île-du-Prince-Édouard  

o Terre-Neuve et Labrador  

Q.2 - Dans quelle langue souhaitez-vous répondre à nos prochaines questions?  

o Français 

o English 

Accueil 

Bonjour chers partenaires universitaires, 

L'Association canadienne des professionnels de l'immersion (ACPI) sollicite votre précieuse 

contribution afin de participer à notre enquête sur l'offre et la demande de formations 

universitaires en enseignement du français langue seconde en contexte de pénurie 

d’enseignant.es en immersion française. 

Le présent sondage est ouvert jusqu'au 17 mars 2023, à 17h (HAE). Vous aurez besoin de 8 à 10 

minutes pour répondre à nos quelques questions. Vos réponses seront traitées en toute 

confidentialité et ne serviront qu'à alimenter notre analyse de la situation. 

Sachez que vos réponses serviront à produire un avis stratégique qui servira d'état des lieux. Il 

comportera une analyse des freins limitant les bassins de recrutement des universités dans les 

programmes en éducation et un inventaire des meilleures pratiques mises en place dans les 

universités pour contribuer à formation d'un plus grand nombre d'enseignant.es. 

Merci pour votre généreuse contribution! Pour toutes questions ou commentaires, merci 

d'écrire xx@acpi.ca. 
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Section 2 - Clientèle 

Q.3 - À votre avis, comment qualifiez-vous l’écart entre le nombre de places subventionnées 

dans votre programme de baccalauréat en éducation et le nombre d’étudiant.es inscrits? 

o Le nombre d’étudiant.es inscrits correspond au nombre de places disponibles 

o Le nombre d’étudiant.es inscrits est plus élevé que le nombre de places disponibles 

o Le nombre d’étudiant.es inscrits est moins élevé que le nombre de places disponibles 

o Nous n’avons pas de limite au nombre de places dans ce programme 

o Je ne sais pas 

Q.4 - Comment qualifiez-vous l'écart entre le nombre de demandes d'admission reçues dans le 

programme de baccalauréat en éducation et le nombre d'étudiant.es qui se sont inscrits à la 

session d'automne 2022? 

o Le nombre de demandes d'admission dépasse largement le nombre d'étudiant.es 

inscrits. 

o Le nombre de demandes d'admission dépasse légèrement le nombre d'étudiant.es 

inscrits. 

o Le nombre de demandes d'admission correspond assez bien au nombre d'étudiant.es 

inscrits. 

o Je ne sais pas. 

Q.5 - Avez-vous un programme ou une option spécialisée en enseignement du français langue 

seconde dans votre université? 

o Non 

o Oui 

Si oui, programme ou option spécialisé en enseignement FLS 

Q.6 - Comment qualifiez-vous l’écart entre votre nombre de places subventionnées dans 

le programme ou l'option spécialisée en enseignement du français langue seconde et le 

nombre d’étudiant.es inscrits? 

o Le nombre d’étudiant.es inscrits est plus élevé que le nombre de places 

disponibles 

o Le nombre d’étudiant.es inscrits correspond au nombre de places disponibles 

o Le nombre d’étudiant.es inscrits est moins élevé que le nombre de places 

disponibles 

o Nous n’avons pas de limite au nombre de places dans ce programme 

o Je ne sais pas 

Q.7 - Avez-vous un test d’admission obligatoire pour mesurer les compétences 

linguistiques en français des candidat.es? 

o Non 
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o Oui 

Si oui, évaluation des compétences linguistiques en français 

Q.8 - Quel(s) test(s) utilisez-vous pour évaluer les compétences des candidat.es 

en français lors de l'évaluation du dossier d'admission? 

o DELF B2 

o TECFÉE 

o EUF 

o TEF 

o Language Proficiency Evaluation 

o Autre (veuillez préciser) 

Q.9 - Quel est le pourcentage d’étudiant.es qui ont réussi ce test lors de 

l’admission de l’an dernier? 

o Plus de 90% des étudiant.es faisant une demande d’admission 

o Entre 70% et 89% des étudiant.es faisant une demande d’admission 

o Entre 50% et 69% des étudiant.es faisant une demande d’admission 

o Entre 30% et 49% des étudiant.es faisant une demande d’admission 

o Moins de 29% des étudiant.es faisant une demande d’admission 

o Je ne sais pas. 

Section 3 - Recrutement 

Q.10 - Comment qualifiez-vous l'évolution du nombre d'inscriptions aux programmes en 

éducation de votre université depuis les deux dernières années? 

o Le nombre d'inscriptions est en croissance 

o Le nombre d'inscriptions se maintient ou stagne 

o Le nombre d'inscriptions est en baisse 

o Le nombre d'inscriptions fluctue d'une année à l'autre 

o Je ne sais pas 

Si se maintient ou stagne; est en baisse et flucture d’une année à l’autre 

Q.11- Selon vous, quelles sont les raisons qui expliquent la baisse, la stagnation ou la 

fluctuation des inscriptions aux programmes en éducation de votre université? Cochez 

toutes les réponses correspondant à votre situation. 

o Perte d’intérêt de la profession enseignante 

o Complexification des exigences d’admission 

o Moins de candidat.es répondent aux conditions d'admission 

o Perception d’un programme difficile 

o Incertitude quant à la réussite de l’examen de langue 

o Décrochage en cours de parcours 

o Changement de programme 
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o Autre (veuillez préciser) 

Q.12 - Quels sont les défis ou obstacles rencontrés dans vos efforts de recrutement de 

candidat.es au baccalauréat en éducation, et plus particulièrement dans le programme spécialisé 

en enseignement du FLS? Cochez toutes les réponses correspondant à votre situation. 

o Difficulté à rejoindre les élèves du secondaire qui pourraient être intéressés 

o Peu ou pas d’effort sont fait pour recruter parmi les étudiant.es inscrits à un premier 

baccalauréat 

o Baisse du nombre d’occasions de représentation auprès des clientèles cibles (ex. foire 

d’emploi, présentations en sallede classe, etc.) 

o Difficulté à transcender la bureaucratie lors de la mise en oeuvre d'activités de 

promotion 

o Perte d’intérêt général envers la profession enseignante 

o Inquiétude des candidat.es face à leur capacité de réussir les tests de langues 

obligatoires 

o Inquiétude des candidat.es à suivre des cours dans leur langue seconde 

o Inquiétude des candidat.es quant à leur capacité de terminer le programme et d’obtenir 

leur diplôme 

o Autre (veuillez préciser) 

Q.13 - Quelles sont les stratégies gagnantes qui vous ont permis de combler les places 

disponibles ou de hausser le nombre d’étudiant.es admis aux programmes (BAC en éducation et 

spécialisé en FLS)? Cochez toutes les réponses correspondant à votre situation. 

o Un financement supplémentaire pour la promotion 

o La performance de l’équipe de recrutement 

o Une offre de cours en ligne 

o Une approche personnalisée auprès des étudiant.es d’un premier Baccalauréat qui 

présentent certaines qualitésnécessaires pour enseigner 

o Une tournée des classes du secondaire afin de rencontrer des élèves de 11e et de 12e 

années 

o Des activités destinées aux élèves du secondaire et qui ont lieu à l’Université (par ex. 

porte-ouverte, Expo-science,pièce de théâtre, camp de leadership, etc.) 

o Une campagne de recrutement dans les médias sociaux 

o Des étudiant.es actuels du programme en éducation sont rémunérés pour faire du 

recrutement auprès d'élèves dusecondaire et d'autres étudiant.es 

o Autre (veuillez préciser) 

Q.14 - Qu’allez-vous mettre en place dans la prochaine année afin d’augmenter le nombre 

d’étudiant.es inscrits au baccalauréat en éducation? 

Q.15 - Votre programme de baccalauréat en éducation est-il desservi par une équipe de 

recrutement? 
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o Non 

o Oui 

Q.16 - Comment qualifiez-vous les ressources (humaines, financières et autres) déployées par 

votre université pour recruter de nouveaux étudiant.es au programme de baccalauréat en 

éducation? 

o Les ressources déployées sont largement suffisantes 

o Les ressources déployées sont tout juste suffisantes 

o Les ressources déployées sont nettement insuffisantes 

o Je ne sais pas 

Section 4 – Diplomation  

Q.17 - À votre avis, comment évaluez-vous le taux de réussite des étudiant.es inscrits au 

programme de baccalauréat en éducation dans les trois dernières années? 

o Plus de 90% des étudiant.es obtiennent leur diplôme en éducation dans les temps 

prescrits 

o Entre 70% et 89% des étudiant.es obtiennent leur diplôme 

o Entre 50% et 69% des étudiant.es obtiennent leur diplôme 

o Entre 30% et 49% des étudiant.es obtiennent leur diplôme 

o Moins de 29% des étudiant.es obtiennent leur diplôme 

o Je ne sais pas 

Q.18 - Comment expliquez-vous l’abandon de certains étudiant.es pendant leurs études en 

éducation? Cochez toutes les réponses correspondant à votre situation. 

o Des conseils scolaires ont procédé à l’embauche d’étudiant.es avant l’obtention de leur 

diplôme 

o Des étudiant.es éprouvent des difficultés financières pendant la période des stages 

puisqu’ils ne sont pas rémunérés 

o La réalité en salle de classe vécue pendant le premier stage a eu raison de la motivation 

de certains étudiant.es 

o Les stages ne sont pas en adéquation avec les compétences langagières des étudiant.es 

o La charge de travail est trop lourde 

o La durée des études post-secondaires est trop longue en tenant compte d’un premier 

bac puis celui en éducation 

o Autre (veuillez préciser) 

Q.19 - Parmi les solutions suivantes, lesquelles aimeriez-vous mettre en œuvre afin de hausser le 

taux de diplomation des étudiant.es en éducation ? Cochez toutes les réponses correspondant à 

votre situation. 

o Stages rémunérés 

o Programme offert à temps partiel 
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o Reconnaissance des expériences pertinentes afin de raccourcir la durée des stages (ex. 

auxiliaire d’enseignement, enseignement à l’étranger, etc.) 

o Parrainage avec des enseignant.es d’expérience pendant les études 

o Correspondance des stages avec les intérêts des étudiant.es (FLS, immersion française, 

région rurale, etc.) 

o Programme de formation accélérée offert en été 

o Format en ligne, bimodal ou autre 

o Autre (veuillez préciser) 

Section 5 - Pénurie 

Q.20 - Depuis 2020, avez-vous reçu du financement supplémentaire de votre ministère afin de 

bonifier votre programme de Baccalauréat en éducation (ex. plus de places disponibles, plus de 

ressources, soutien aux étudiant.es, bourses, etc.) 

o Non 

o Oui 

o Je ne sais pas 

Q.21 - Considérant la pénurie d’enseignant.es en immersion française qui sévit dans votre 

province, diriez-vous que votre Université joue un rôle actif dans l’atténuation de cette pénurie? 

o Non 

o Oui 

Q.22 - Considérant la pénurie d’enseignant.es en immersion française qui sévit dans votre 

province, de quelle(s) façon(s) votre Université souhaite-t-elle contribuer à l'atténuer dans la 

prochaine année? Cochez toutes les réponses correspondant à votre situation. 

o Hausser le nombre d’étudiant.es inscrits dans les programmes en éducation 

o Mettre des moyens en place afin de hausser le taux de diplomation 

o Innover dans notre offre de parcours universitaire pour le programme en éducation (par 

ex. cours accéléré, temps partiel,etc.) 

o Offrir des cours adaptés ou spécifiques aux besoins de certaines clientèles (ex. un cours 

de mise à niveau pour les clientèles provenant de l’immigration récente, un cours 

crédité pour les étudiant.es inscrits à un premier baccalauréat, etc.) 

o Offrir de la flexibilité aux étudiant.es aux prises avec des réalités familiales ou 

financières précaires 

o Trouver des sources de financement pour offrir de nouvelles bourses de subsistance à 

remettre pendant de longs stages 

o Autre (veuillez préciser) 

Q.23 - Pour l’année scolaire 2023-2024, allez-vous recevoir du financement supplémentaire de 

votre ministère afin de bonifier votre programme de Baccalauréat en éducation (plus de places 

disponibles, plus de ressources, soutien aux étudiant.es, bourses, etc.) 
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o Non 

o Oui 

o Je ne sais pas 

Merci 

Q.24 - Notre sondage est terminé. Si vous avez d’autres commentaires à nous faire, merci de 

bien vouloir les indiquer ci-dessous.  

Merci de votre précieuse collaboration à notre enquête. Pour toutes questions, merci d'écrire à 

xx@acpi.ca 
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ANNEXE B 

 

Liste des universités sondées 

1. Université de Vancouver 

2. Université Simon Fraser 

3. Université Fraser Valley 

4. Université de Victoria 

5. Université de Calgary 

6. Université de l’Alberta  

7. Université de Régina 

8. Cité francophone de l’Université de Régina 

9. Université de Saskatchewan 

10. Université Saint-Boniface 

11. Université du Manitoba 

12. Université de Winnipeg 

13. Université Brandon 

14. Université d’Ottawa 

15. Université Queen’s 

16. Université Ontario Français 

17. Université Brock 

18. Université Lakehead 

19. Université Laurentienne 

20. Université Nippissing 

21. Université Toronto 

22. Université Trent 

23. Université Tindale 

24. Université Waterloo 
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25. Université Western 

26. Université Wlfrid-Laurier 

27. Université Windsor 

28. Université York  

29. Université Laval 

30. Université du Québec à Montréal 

31. Université de Montréal 

32. Université Mc Gill 

33. Université Sainte-Anne 

34. Université St-Francis-Xavier 

35. Université de Moncton 

36. Université St-Thomas 

37. Université du Nouveau-Brunswick 

38. Université Crandall 

39. Université PEI 

40. Université Memorial 

 

 

 

 

 

 


